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4 - dans la Jutte. Elle ne 


__ que tous les 


ha les passages ‘essentiels des allocutions 
ju leltres de NN. SS. les Evéques à l'occasion du 
renouvellement de l’année. (La première série 
d'extraits a paru dans la D. C., t. 7, col. 67-79.) 


« Importance secondaire » du statut légal de l'Église, 
. Dévouement et générosité des fidèles et des prêtres. 


Me CASTELLAN, archevêque de Chambéry : 


… Dans notre Eglise de France, on s’inquièle 
actuellement de savoir s’il ÿ aura un statut légal 
+ pour Îles paroisses ct les diocèses. On se demande 

- s'il faudra créer des Associations et si elles devront 
porter le nom odieux de Cultuelles. Nous croyons 
que celte question est d'impertance secondaire. 
L'Eglise s'est fondée dans ia pauvreté et à grandi 
cessera de prospérer dans 
 J'atmosphère qui a favorisé son berceau et ses pre- 
miers développements. 

Aussi devons-nous nous estimer heureux, plus 
avantages 
_gneur, des bonnes dispositions de nos fidèles, du 
dévouement de notre clergé, de l'esprit d'activité, 
de’ générosité ct de confiance en Dieu qui anime 

rètres et fidèles. C'est dans celte pensée que.je vous 

nis, et que j'espère pour vous et pour la sainte 
Eglise une Bonne Année! 


Hommages à S. S. Benoît XV, à M. Jonnart, au 
_ clergé rouennais, à $. Em. le ne as pe 
prières pour Ms" Fuzet. 


Be À, pe La ViLLERABEL, archev. Rouen: 


IMor l'archevèque] reprit la profession : 
Mgr Caulle, et «€ n’admeltant entre l'Eglise et 
ape aucune de ces distinctions, de ces 
rations funesles' d'autrefois, parce que, d’après la 
théologie de saint Francois de Sales, qui est la 
bonne, «le Pape et l'Eglise, c'est tout un », il 
rendit le plus éloquent hommage à la bonté, à Ja 

nteté, à la science de gouvernement, à l'influence 

ondiale de S. S, le “Pape Benoît XV: Îl adressa à 
les vœux les plus ardents pour l'extension de 
e influence dans l'intérêt de toutes les nations 
ilisées, Pre 32 déjà ont leur ambassadeur près 

=Siège 
uelle fut sa joie ct sa fierté de voir la 


France à nouveau représentée auprès du Pape et 
présentée par un homme aussi éminent que | 
| qui, venant de Dicu, soit respectée et 
Hors de là, nulle stabilité, nulle garant 


Jonnart. Laissant déborder son ardent patrio- 
il souhaita que: l'année nouvelle fût prospère 


a France et que i ‘union sacrée, maintenue sans 


temporels, ajoute Monsei-. 


de foi. 


sépa- 


victions sincères, l’aidàt à remporter la victoire 
la paix et à assurer son relèvement | ‘économique. . 
Mer l'archevêque rendit ensuite hommage 
son “clergé. Le clergé rouennais est un -clerg: 
tradition. IL connaît. son histoire, il en est f 
il l'aime, il veut en rester digne, À cause 


cela, il entoure ses archevêques de respect, de vé 


ration, de dévouement. Quel réconfort c’est 
un archevêque de travailler dans une telle atm 


. phère de confihnce, en union avec tous ses prô 


à la gloire de Dieu et au bien des âmes! Ho 

aux “archévêques du passé qui ont. contribu 
former cette âme du clergé rouennais. Honneur” 
vœux les plus sincères de “bonheur à $. Em. le cà 
dinal Dubois. Nous devons à son RU d’êtx 
rentré dans l'antique manoir des archeyèques Ê 
Rouen, et :de ‘cela le clergé, le diocèse entier. 
gardent une fervente reconnaissance, Son ‘prédécet 
seur, Mgr ’Fuzel, étant le dernier archeyèque mo) 
à Rouen, a droit à nos prières particulières. Nou 


| célébrerons le service annuel pour le repos de so 


&me le mardi 10 janvier, jour où nous ayons résol 
de recevoir tous les doyens du. diocèse. Le 


Le statut légal fait naître des. espérance. 


Ms: CuraRosr, archevêque de Rennes: 


Mer l'archevêque … salua avec joie la reprisé dt 
relations de la France avec le Saint-Siège, et dit. k 
espérances que faisait naître l'établissement d'u 
statut légal, dans une organisation don! 
serait le chet incontesté, et qui permettra 
de poursuivre sa mission, en conservant intacts so 
APROrRe son, Lys Bt sa sé sud ro E 


Met Ban, ségie de Sa ; 


Dans sa réponse, Monseigneur exprim 
satisfaction que lui cause le récent rétab] 
l'ambassade française ‘auprès du à 
reprise des “relations diplomatiques, in 
si malheureusement depuis quinze . 
des gloires du pontificat de Benoît XV 
bonheur pour la France, car cet événement 
cera, il y a LÀ: de L'espérer, : une ae de & 


Que Dieu ns dans la famille, dns les lois 
cet dans toutes les. tient de he Ets 


Pour in ct ee. ah Franc ; a aix, 
de Ja victoire qu’ Tone: remportée nos héroïques 
dats, il faut que des efforts d’un genre 
ramènent la France à Dieu ; il faut que 
reconnu et adoré comme le Maître des 
principe de la justice, du droit et de l'on 
une doctrine qui, venant de plus haut qu J 
l'éclaire et le guide dans tous ses pas, ae. ct 

é : de 


nulle paix définitive. 
Aussi, N. T (GS F le 


Jar nouvelle pour 
r ke diocèse et vos familles, 
ju dans la prière du divin 
tuum! Oui, que Dieu 


Ra imé, adoré “ bé: ;: et par les familles 
er au cœur de la nation, car la grande 
Ja fédération de ces petits royaumes dis- 
appelle familles. 
Îles. séparées de Dieu forment un peuple 
les familles fidèles où revenues à Dieu 
seules ramencr les nations sur le cœur du 
d niat regnur tuuml- Que Jésus-Christ règne 
8 les écoles, dans les tribunaux, dans les lois et 
Mes institutions de PEtat ! Et son règne nous 
tous les bienfaits qui font les peuples heu- 
prospères ; il nous procurera cette paix que 
s_ ont chantée sur le berceau de l’Enfont- 
la paix dans la vérité, la justice et la charité, 
il est le Prince immortel : il nous donnera 
€ fraternité, celte union sacrée des cœurs qui 
fui ne peut être qu’un leurre et une décevante 
il fera de nos foyers de véritables sanc- 
vivante image de l'adorable Trinité, une 
e de saints. 
… Pour le selitement " l ie, 
ayons confiance en la Providence. 


DE, CaRsAtADE vu Por, évêque de Perpi- 


seigneur 3 nous parle … de la confiance 
If avoir - pour le relèvement religieux et 
el de notre US Ce relèvement se fera sous 
n mystérieuse -de Providence, qui n’aban- 
as la nation privilég iée de son Cœur. Que 
les événements de A dnain après la reprise 
des relations de la France avec le Vatican 
soif de paix religieuse qui est le vœu de 
Nul ne le si :æ il faut s’en remettre à la 


L Dénable et dési: 
es, esb une section de 
mille. Elle travaille, elle 
>, Ofganise des conférences 
ée -€ liberté d’enseignement et 
nelle scolaire. La liberté 
nent est très menacée par les projets 
ui et. ‘éducation postscolaire obli- 
es de guerre contre nos 
neur se plait à constater 
: nement primaire libre, 
te les maîtres et les inspecteurs. L’ensei- 
ondairé, à magnifique corps de 
mérite le mèmes éloges. Quant à l’en- 

ent supérieur, l’Université catholique d’An- 
: récevoir un puissant élan de son nouveau 


] Ke ad pouvoirs he 
d'une certaine 


qui no 


s est faite, que 


-naux, au nom desquels il a invoqué, 


- Sacré-Cœur à Montmartre, 


volonté: Cepen- 


malt les services des Congrégalions hospitalières 
ou missionnaires, Mais on nous annoncé une appli- 


cation plus stricte des lois contre les Congrégations 


enseignantes, et c’est le cas de rappeler lé principe 
donner et retenir ne vaut. 

Tout cependant conseille la paix des consciences 
françaises: Nous sommes un bon peuple qui ne 
demande: qu'à se relever de ses ruines et à faire face 
virilement aux difficultés de l'après-guerre ; mais, 
pour bien travailler, il faut avoir l'âme en paix, et 
ce serait de bonne politique que de rendre enfin jus- 
tice à l'Eglise, aux morts, aux catholiques dépouil- 
lés de leurs droits. 

Un statut se prépare silencieusement pour l'Eglise 
de France. Nous ne sayons pas ce qu’il sera, mais 
le Pape seul sera juge ; et, comme nous avons obéi 
à Pie X, nous obéirons à Benoît XV, que nous aimons 
pour le bien qu'il a fait à la France. Il nous à donné 
sainte Jeanne d’Arc et sainte Marguerite-Marie, il 
nous maintient nos droits dans les Lieux Saints, ül 
nous accorde une relique de sainte Anne pour sa 
chapelle de la Palue, il vient d'attribuer un superbe 
don de 200 000 lires au sanatorium de Roscoff. 


La reprise diplomatique, Leçons de l’expérience. 
Le statut légal ne suffirait pas pour établir la paix 
religieuse, Formation des élites. 


ME: Sacor pu Vauroux, évêque d’Agen, 


. Si nous regardons plus loin, la reprise des 
relations de notre gouvernement avec le Saint-Siège 
nous apparaît comme le fait le plus grave de l’année 
1921 pour l'Eglise de France. C’est un événement de 
très haute importance. Sans doute, le ministère qui, 
récemment encore, a défendu non sans énergie la 
thèse du rapprochement diplomatique, n’a pas fait 
appel à des motifs d'inspiration religieuse. Il n’a 
prétendu servir, au contraire, que les intérêts natio- 
tour à tour, 
l'exemple de vingt-quatre Etats représentés auprès 
du Pape et l'impossibilité de régler certaines ques- 
tions délicates en Alsace-Lorraine, en Orient, au 
Maroc, si le Vatican ne nous prêétait pas son con- 
cours. Soit ; mais ce qui nous paraît très significatif 
et très bon à retenir, ce sont précisément les leçons 
confenues dans cet aveu. Au xx° siècle, après la 
Grande Guerre, le gouvernement français, étranger 
par principe à foute croyance religieuse, reconnaît 
deux faits, le premier que la Papauté, méme dé- 
pouillée de toute puissance temporelle, est une force 
que la civilisation contemporaine n’a pas le droit 
d'ignorer ; le second, que les intérêts de notre patrie 
sont plusieurs fois étroitement unis à ceux de 
PEglise. Peu d'arguments apologétiques prouvent 
mieux que l’acte de la France officielle la vitalité 


- de notre religion, car il reçoit toute sa valeur de 


l’expérience. Il n’y a pas de principes, fussent-ils 
laïques et soi-disant infangibles, qui puissent tenir 
debout si Je contrôle de la vie ne parvient pas. à les 
justifier, 

Le jour dé la consécration de la Basilique du 
Je 15 octobre 1919, un 
orateur illustre nous annonçait que notre patrie ne 
tarderait pas à reprendre sa place traditionnelle à 
Rome. De ce retour un statut légal naîtra-t-il pour 
nous en 1922? L’Eglise de France sortira-t-ellé de 
Ja situation que M. le président du Conseil qualifiait 
il y’a quelques jours, d’inorganique, d’amorghe ? II 
faut l’espérer. Attendons, Messieurs, avec üne con- 
fiance tranquille, les décisions du Souverain Pon- 
tife ; nous sommes sûrs qu’en lés acceptant d'esprit 


| et. de cœur nous entrerons dans une voie providen- 
DEL tout comme en ie notre obéissance à Pie X 


_redoutà langers 
Un statut légal ne suffirait pourtant pas à faire 
 - régner, èn France, la paix religieuse, cette paix dont 
Je Gouvernement et les Chambres ont maintes fois, 

- depuis 1914, proclamé la bienfaisante nécessité. 
Aussi longtemps que les consciences seront, oppri- 
* mées par des lois, le trouble et la discorde séviront 
_ parmi nous. Vous vous rappelez, Messieurs, la belle 
doctrine de l'Ecole, en particulier de saint Thomas 
: _ d'Aquin, sur la nature et la fin des lois. Gelles-ci 
- doivent se proposer non l'intérêt d’un parti, non le 
triomphe d'idées chères à un groupe de philosophes 
ou de sociologues, mais le bien commun. Or, le bien 
commun exige que tous les droits soient respectés 
ct protégés, en d'autres termes, qu'aucune liberté 
honnête ne soit confisquée au profit d’une catégorie 
quelconque de citoyens. Nous demander de renoncer 
-aux revendications les plus légitimes, les plus sages, 
les plus vitales, serait donc injuste et, qui plus est, 
nuisible à l’ordre général. Nous ne pouvons pas 
cesser d’être ce que nous sommes ; et, en réstant ce 
que nous sommes, nous entendons conserver aussi 
nos titres aux prérogatives que possèdent tous les 
Français. Par cette attitude loyale et ferme, nous ne 
servons pas seulement notre -propre cause, nous 
avons conscience de concourir aw maintien. de 
l’union sacrée en lui donnant le caractère vraiment 
national qui seul peut l’affermir. 

Mais nous n'ignorons pas les difficultés auxquelles 
se heurtent nos meilleurs vœux. La promplitude du 
succès est souvent impossible en ce monde. Pour 
réussir, il faut s’armer d’une longue palience, d’une 
patience qui se manifeste surtout par Ja continuité 
des efforts. L’Irlande, dont les catholiques de France 
saluent avec grande joie l’heureuse- libération, tra- 
vaille depuis un siècle à l’œuvre qui semble s’ache- 
ver aujourd'hui ; l’on sait quels sacrilices a coûtés 
sa victoire. Nous coriptons obtenir, nous, une moins 
tardive justice, car c’est à des Français, nom pas à 
des étrangers, que nous adressons notre plainte. 
Cependant, nous n’espérons pas aller vile en besogne; 
résignés à de lents progrès, nous avons d’aulant plus 
confiance dans l'issue finale de nos luttes. 

Je vous le recommandais. l’année . dernière, en 
pareille circonstance, 
>  obstinément de la formation d'élites dans vos pa: 
= roisses. Nous devons créer et entretenir sans cesse 
un mouvement d'opinion en faveur.de nos idées ; or, 
le moyen le plus efficace d'atteindre cette: fin sera 


bien instruits et vraiment dévoués. Les sept confé- 
rences de Saint-Vincent de Paul dont je suis fier de 
- constater l'existence et les œuvres dans ma ville 
épiscopale, vos groupes aussi nombreux de jeunes 
gens vous fournissent le noyau de ces élites. Grâce 
à ces éléments précieux, vous pourrez organiser. des 
: Comités paroissiaux, c’est-à-dire des centres: vivants 
de propagande. Les faits m'obligent à revenir tou- 
jours sur les mêmes conseils. Les catholiques ne 
seront une force capable de commander le respect 
que s'ils cessent de s’isoler les uns des autres, comme 
cela leur est arrivé trop longtemps... ; 


La reprise des relations, acte « de favorable augure ÿ. 
_ Justice a été rendue au Pape. Les lois laïques ne. 
… sontpasintangibles. Unstatutlégalsans équivoque. 


tion dans son église cathédrale, 31. 12. 21): 


,. N'est-ce pas à notre chère France surtout qu'il 
npartient d'établir chez: elle et -de répandre au 


; enfants égarés, 
chers Messieurs, :occupez-vous : 


France. * cs 


d'agir sur les masses par l'influence de catholiques : 


| l'abrogation immédiate et d’un seul coup c 


* Mer EyssauTiER, évêque de La Rochelle (allocu- 


: le’ règne de Dicu ? Toutes ue voix du passé : 


sue on dix-sept ans, ave k 
Quelles que soient les interprétations plus où 
restrictives par ‘lesquelles les politiciens s’étu 
à diminuer la portée de-ce vote, rien ne flous 
pêchera de le saluer comme un acte de sage: 
vernemént et de favorable augure. à 
11 y avait là un parti pris de dédain où d'indiil| 
rence, qui ne faisait pas honneur à l'Etat, qui of 
sait les catholiques, blessait le bon sens, nous 
çait comme une exception inexgusable à la prali 
de presque tous les peuples civilisés, et nous pri 
de contact avec la plus haute autorité morale, © 
à-dire avec la plus sûre garantie d'ordre, de pa à 
de bonheur. 
Les récentes discussions pales qui | 
abouti à ce vote, ont eu l'avantage de mettre 
plein relief l'attaque et la défense. Lé Pape 
sorti, Si je ne mes trompe, mieux connu’ et, 
fait même, justifié et grandi aux Yeux * -de 
qu'un sectarisme irréductible n'aveugle pas. 
Vous vous souvenez que, pendänt lh a 
Pape fut en butte à toutes les calomnies, et 
paraît avoir circulé un mot d’ordre pour le d 
diten et travestir ses discours comme ses actes. 
exigeait qu'il se posàt, de lui-même et à là 
viste, en arbitre souverain, et qu'il prononçâti 
la valeur morale comparative. des pales 
en Jui déniant üne part quelconque dans le © 
des Etats et en observant vis-à-vis de lui un 
qui le privait des informations “indispensab 
silence que les mensonges des Allemands romp 
à plaisir. Or, il a flétri hautement les inj 
les cruautés, de quelque part qu elles vinssenl 
s'est employé sans relâche à atténuer les 
la guerre. Il a gardé une dignité, u 
une impartialité, de nature à lui valoir 
et la gratitude de tous. Mieux que cela. A: 
du tumulte des haines et du fracas des a 
s’est montré père. Comme un père aime ‘et 
avec quelque: douceur, malgré ses reproches 
‘il n’a pas eu pour |’ Alle, Ch 
les emportements français. Mais, comme 
préfère les enfants plûs - dignes - de Jcur 
il a marqué “cent iGis., sa prédilection po 


En renouant avec M les mie. qui s'impos 
il'est permis d’espérer que l’on: ne commettre 
la contradiction de maintenir à l'intérie 14 
législation sectaire, On nous signifie que les lo 
laïcité resteront” intangibles. É ’est entendu, ] 
sens que le Pape ni les catholiques n’en dema 


© Mais, d’abord, il ne saürait y avoir de lois 4 
les principes essentiels de la morale ; -puis, at 
loi humaine n’est intangible. Toutes, sous 
supérieure de l'évolution des : événements 
opinions, sont réformables. Comment s& utenir D 
contraire dans un Etat qui admet que sa cons 
tion même est revisable ? 

Et pendant que, sous les leçons de li 
malgré l’intransigeance de ceux qui ne ‘es 
comprises, le sectarisme est de plus en plus 
pulaire et honni, les catholiques ne -CCSSErO: 
TÉY Dies ni violences, ni nou mais avec Y 


quand 0: on manifeste sa en en pe sa reli 
Et, peu à peu, se transformeront les lois d’exce 
indignes d'un grand peuple, pesant | 
sciences er ee Rat ue les ie 


- Te er rerée aux 

"qui se motive par d’ina- 
5 comptons enfin qu'il y aura pour l'Eglise de 
e un statut légal, sans équivoque, reconnu par 
et vé par le Pape, sauvegardant les 
ts de la hiérarchie 2t nous ättribuant. la faculté 
Fr ce qui est indispensable à notre but, 
- Je Christ, c’est-à-dire à J'évangélisation et 
oration de tous. 


“reprise des relations mes avec le 
eo espérons-le malgré beaucoup d’ hosti- 
“présage de meilleurs jours pour notre patrie 
où PEglise… 


fe > nationale de Jeanne d'Arc et la reprise 
iplomatique, Pas de vraie paix sans Dieu, Il 
qus faut un statut conforme à la constitution de 
. Soumission au Pape. 


LE Mancerczac, évêque de Pamiers : 


+ 
favons-nous pas eu la fierté ét la joie de voir 
Harer fête nrtionale la fête de suinte Jeanne 
pe? et de voir se réaliser un de nos vœux les 

s chers: la reprise des relations entre le Gou- 
nement de ‘la République française et le Saint- 
je? La France et VEglise, Ka fille aînée et la 
6 — un iosfant séparées de corps, plutôt que 
et de cœur, — viennent de renouer les liens 
ionnels, que les siècles avaient consacrés, que 
smmunes épreuves -avaient resserrés, et qui 
ie si PEAU à leur influence dans Je 


it une immense se pour notre cœur d’évêque 
Français. = Cette mesure, qui est un acte de 
-sagesse la part des deux pouvoirs, est 
d'assurer <e biens réels au pays et à l'Eglise. 
îl faut que Dieu y mette la main. » 

päix religieuse n'ést -päs encore gagnée, pas 
que Ja paix- ‘extérieure, pas plus que la paix 
Rés: Las paix faite sans Te n’est pas de 
durée! Ï n’y a pas de vraie paix sans Dieu. 
one le prier avec plus de foi et d’ardenr 
aais afin qu ‘ilinous na lui, la paix véri- 


e de France -alfend son” statut légal, mais 
slatut qui rende justice. aux catholiques, qui 
le libre exercice du culte ; un Statut qui soit 
ie aux exigences de la “ebastitntion même de 
, fondée par Jésus-Christ ; conforme à la 
ption canonique qui est essentiellement hiérar- 
> : On sait que le voir réside dans les chefs 
d’en haut. RER : 


n'a *intérêt, 4 ce qu” ‘une te aussi puis- 
que le catholicisme vive en dehors des lois 
pays. Mais il faut que, sous ae de ces 
“catholiques puissent vivre dans la fidélité 
ut, ce _ qu'ils croient et à tout ce qu'ils adorent. 
ment, la liberté de conscience et la liberté 
e promises par l’art. 1° dé la loi de 1905, 
t qu'un leurre. 
octations se poursuivent. Sentinelles vigi- 


faire les fidèles ? Prier 


ie: ne remplir leur devoir, 


| ons A tnelles Fe 


Jes hommes, 


(138 


Pi 


+, re Les difficultés graves de Fheure présente. 
Juge souverain du régime que l'Eglise 4e France 
devra accepter, le Pape parlera : ses directions seront 
filialement suivies... 


Sophisme de li intangibilité des lois, 
Malgré la reprise, 
les conséquences de la Séparation demeurent. 


Lettre pastorale de Me Tissier, évêque de 
Châlons, au clergé et aux fidéles de son diocèse 
sur « Dieu et la paix » (2. 1. 22): 


… Si, rentrant chez nous, dans l’intime de celte 
France glorieuse et bien-aimée, que ses immolations 
de la guerre devaient faire si belle et si forte, nous 
prenons le soin de considérer son état social, est-ce 
le son plein et doux de la paix que rend en ce mo- 
ment le mouvement de sa vie ? Que répond le cœur 
national à l’auscultation de ceux qui la mènent et du 
moins de ceux qui l’aiment et ne la veulent que ma- 
gnifique ? Elle à secoué sans doute dans une atmos- 
phère généreuse de tolérance les vieilles haïnes” et 
cffacé par des rapports sympathiques les divisions des 
vicux partis. Renouant, après quinze ans de sépu- 
ration, un paëte séculaire, elle vient de tendre au 
chef, de l'Eglise une main amie. On eût aimé que 
ce geste füt sans combat. Mais si le pays a renoncé 
au sectarisme religieux, il n'a pas encore, dans son 
ensemble, assez compris, aux éclairs dés canons, 
lc sens et la pratique de l'entière liberté: Il en ré- 
sulte entre cerfaines catégories de citoyens de per- 
sévérants malaises, comme ceux qui naïssent {ou- 
jours de justices incomplètes. On les abrite, pour 
les excustr, sous l’infangibilité des lois, comme si 
par leur. nombre, pouvaient assurer 
quelque chose de stable comme la pérennité du 
droit. Mais, outre cela, changer les lois, n'est-ce 
pas le caractère — et vous dites, quelques-uns, la 
gloire même — des révolutions, violentes ou paci- 
fiques. dont personne ne peut ici-bas empêcher le 
retour ?… 

La reprise des relations avec le Vatican, dont 
nous nous réjouissons avec tous les catholiques, 
n'abroge pas, comme certains le croient, les consé- 
quences de la Séparation ; et tandis que vos com- 
munes grossissent chaque année d’une part de l’an- 


cicn budget des cultes concordataires leur budget 
sans penser d'ordinaire à alléger en propor-. 


local, 


tion Le bail du presbytère, ne songeant parfois 
plutôt qu'à profiter. encore de l'accroissement 
du loyer, votre évêque va continuer de se voir 


contraint de vous tendre la main s'il veut distribuer 
toujours à chacun de ses curés la portion congrue 
dont nul manouvrier - aujourd’hui ne se content:- 
rait comme traitement. [l vous remercie respectucu- 
sement, par ce temps de chère vie eb de hauts sa- 
laires, d’avoir, au cours de ces dernières années, 
moins mesuré pourlant les morceaux du pain 
quotidien... É 


Dans les futurs accords, 
les lois essentielles de l'Eglise seront respectées- 
M= GRELLIER, évêque de Laval : 


Parlant .… de la reprise des relations, [Monsei- 
gneur] s'en réjouit et invite clergé et fidèles à 


suivre docilement les directions de Rome. Que tous 


-soicnt bien persuadés d'ailleurs que, dans les accords 
qui pourront intervenir, les. lois essentielles de la 
sainte Eglise et,#fen particulier, le respect de la hié- 
rarchie, “seront sauvegardés. 


de 


M= Joux, évêque d'Arras (Lettre au clergé et 
aux fidéles de son diocèse, Noël 1929) : 


_ Modena vestre nota st omnibus hominribus: 
Due votre modestie soit connue de tout le monde : 
- modestie, c'estàdire modération s vos désirs, 
cestadire encore indulgence pour Îles personnes 

Hence daus Fection. 
Fe À D west rien de tel pour troubler la peix de Fème 
Us que le grand nombre et la grande fièvre de no 
- désirs. Au liu de jouir paisiblement de ce qui noœ 
«4 donné, nous poursuivons des espoirs qui sou- 
des chimères, e nous compions pOur un 
malheur 2 décepüion qui nous fait considérer 


E- SE Ross 


s nous éparenerons bien des peines. 


ions, £ 
des devoirs d'état, 


Quand H s'astt 


sation. Les excès de zèle sont un danger auquel le 
monde n'est pas très exposé. Toutefois, E encore, 
Tant souvenir du consil de Fapôtre le plus 
ardent & le plus zk& qui fut jamais. N'esice pas 
sént Paul lui-même qui a dit ces paroles pass 
x proverbe : Non plus sapére quan Gportei sapere: 
seÂ sapere ad sobrietatemn {5}? Il ne faut pas dé 
passer la mesure mème dans le bien : patience et 
discernement dens le maniement des choses, dans 


- Wen Je choix des circonsisnces, et suriout modération. 
cs induicence dans les rapports avec les hommes. Les ! 


“hoc et les événements veulent être pliés à nos | 
pe  — ques; mais point forcés. Pius résistants encore, Îles | 
PE hommes ne cédent point à la contrainte. On ne les | 
gagne que par la justice, par k bonté du cœur € | 

; -i 


= 


per k humière de l'esprit. 


Pzsteurs ct fidèles, puisque tous. à quelque degré, | 
nous avons charge d'âme, 2ppliquons nous le con- | 
= sil de FApôtre: Modestia vesira noie sit omnibus | 
2 FACE horinibus. - | 
= L= conseil est bon son seulement pour noire gou- 
En verne en nos affaires privées, mais ASS pour ain 
EPS tenir Ja paix du Christ, la vraie umion sacrée, dans | 
otre sociéé, qui porte en_son sein tant de germes 
L de discntiments, 
4 C'est un fruit de eette modération, reine €f roai- 
ee tree de la vie, que nous saluons avæ joie dans 
+ Pacte désormeis officiel de KL reprise des relations 
pire VFEtat francais 4 le Saint-Siège, Conservons 
PE avec soin l'esprit de prudence el de sagesse qui nous 
-a valu cé grand événement. En remercint Dieu de 
<=. 100 l'avoir secordé, gardons fouiours le sens des 
_— possibilité. À chaque jour suffit sa täche et sa 
…. peine. Soyons modestes, PDOur ne pas -coniprometire 
» ce que nous 2005 € ce QUE ROUS désrons encore. 
L'Eglise et la France ont tout 3 gagner, l'une € 
Fantre, à visre en paix lune 2e Fantre. C'est un 
gain pour le s. que les catholiques aient cessé 
d'éire suspects à l'Etat, Etat devant trouver chez 
eux islent, dévouement et probité, pour ke plus 
srond avantage des affaires publiques. II dépend de 
_ VEiu d'élargir de plus en plus le térrain où 
a ent se donner rendez-vous louies les bonnes 
volontés, en écartant ce qui les divise, en fasorsent 
ce qui peut ls wir. 3 = : 
Prenons garde, evant touf, que Hi religion ne 
nn dexieune un sujet de discorde entre les Français. 
» Poisque, par Je malheur des temps, tous les Fran- 
: eais ne peuvent ére ralliés autour de la foi, fl 
re reste qu'une liberté bien réglée accorde à toutes les 
; activités honnéi-s la place nécessaire à leur légitime 
» 


(5) Ee. zx Boss, h. 12, , 


a! 


“ouvrier. Que les catholiques pr 


- des relations avec le Saint-Siège amène, cette an 


Saint-Père, qui a le pouvoir de la parole et. 
conduite, le soin de tirer en temps voulu les 
quences du rapprochement dont il x 


: = Le 
mot d'ordre auprès du Saint-Siège, et la 
gieuse, ave le calme et la patience des 
providentiels, développera ses bons effets. 

Qu'un statut nous donne paix ef s À cu 
Ms pe La Cezce, évèque de Nancy : IE 


= Monsigneur exprime le vœu que la 


“établissement d'un statut lécal qui donne à l'E 
de France paix et sécurité. Il. proteste de ér 
atiachement de tous à la Chaire de Px 


Fin du sixième misère 


Le jeudi 12: 1. 2, M. Aristide. 


sident du Conseil des minisires. vistre 


Pépublique. M. Millerand, 
“heures après, a jait appel à M. Raymond 
ecré pour constituer un nouveau Cab: 
Fappelons brièvement les circens 
ce double événement. FLE 
-Le 6. 1. 2%, s'était ouvert à ( 
session du Conseil suprême, pr 
Briand, ef à laquelle prenaien 


comiormément à-un autre usage 
dcuna au ministère . une seconde investiture, 


rojel. défini f D ntivon euro- 
eau. point de vue économique, dont les 
ient élé éludiées à Londres lors des 
onversalions enire les premiers mi- 
stres de France et d'Angleterre. Cette recon- 
tion, “M. Lloyd George l’eslimait impos- 
” sans la consolidation des finances alle- 
les et la coopération de la Russie, d’où 
sité d’alléger les charges de nos ennemis 
is et de traiter avec les Bolcheviks de 
ou (1). Mais compalir ainsi à la prétendue 
e du Reich, c'élait mettre en danger les 
ils de la France et de la Belgique aux indem- 
exigées des Allemands par le traité de 
rsdilles et les accords postérieurs, C'était 
rager l'Allemagne à persévérer dans son 
de s'acquitter de ses obligations et dans 
sprit de revanche. D'autre part, il sem- 
impossible. que des gouvernements d'ordre 
ent traiter d’égal à égal avec ce parli de 
dre qui asservil actuellement ta Russie et 
i portera dans. l'histoire la honte du traité 
Bresl-Lilowsk. 


sr nous älta- 
n de notre part, Une 


| auparavard. les ne FRA à 
os du régime de Tanger LE de la récente 


8e élaient graves : : que la 

oir encore réduite sa 

me, c'élait pour nous la 

Ë qu'elle se soumît aux con- 
“préalables es par l’Angleterre à la 
ure du pacte | Aerante c'élait, en dehors 


sé roupes et Commissions 
même devo avertir M. Briand de l'in- 


. téunie aujourd’hui sur Ja 


LE es des Financée, 
Inquiète des atteintes que la Conférence de Cannes 


paraît devoir apporter aux droits de la France cou- 
cernant les réparations ; Z 

Emue des répercussions si graves qui pourraient 
en résulter pour la reconstitution des régions lihé- 
rées et le relèvement de nos finances ; 

Rappelle au Gouvernement l'engagement qu'il a 
pris de ne consentir aucun nouveau sacrifice. 


Celle motion fut votée par 23 vois contre 2 
el 10 absents, et immédiatement télégrophiée 
à M. Briand (x). 

De son côlé, la Commission sénatoriale des 
Affaires extérieures, réunie sous la présidence 
de. M. Raymond Poincaré, décide, à l'unani- 
rilé des présents, d'envoyer Le. télégramme ci- 
dessous au président du Conseil : 


La Commission sénatoriale des Affaïres extérieures, 
demande d’un grand 
nombre de ses membres et répondant au sentiment 
général qui £’est manifesté hier dans les groupes du 
Sénat, me charge de vous faire connaître d’nrgence 
a motion qu’elle a adoptée. 

La Commission estime : 

1° Que Ja reconstitution économique ct financière 


de la France est la condition essentielle de celle de: 


l'Europe ; 

2° Que les réparations dues à notre pays doivent 
donc demeurer iniangibles, qu'il ne saurait y avoir 
ni réduction nouvelle de notre créance ni modifi- 
cation de l’éfat des payements du 5 mai 1921, et 
qu’il serait inadmissible, d’autre part, de porter 
la moindre atteinte à la priorité belge ; 

3° Que la France ne peut accepter de se rendre 
à la Conférence économique internationale projetée 
que si, auparavant. elle obtient des engagements nets 
et effectifs pour le respect de tous ses droils ; 

4° Qu’enfin le pacte discuté entre la France et l’An- 
gleterre doit, ayant touf, confirmer les garanties, 
movens d’exéculion et gages que nous tenons des 
iraités et accords pour le présent et l’avenir. 

La Commission estime, en conséquence, que rien 
ne peut devenir définitif sans la collaboration des 
Chambres (2). 


Enjin, autre signe caractéristique, la 
Chambre, dans sa séance d'ouverture de la 
session ordinaire (10. 1. 22), avait repoussé 


par 334 voix seulement contre 249 (3), cette 


: motion de M. Léen Daudet : 


D'accord avec mes amis de la droite, je demande 
à la Chambre de vouloir bien décider qu'elle siégera 
demain pour délibérer sur la situation nouvelle et 
grave créée par le fait que le ministre des Affaires 
étrangères est en train de prendre à Cannes des déci- 


sions en contradiction formelle avec les engage-. 


ments antérieurs et les assurances données aux 
Chambres avant son départ: 

1° Quant à la réduction de 200 millions de marks- 
or sur les rentrées de 1922 ; 

2° Subordination des réparations à la reconstruc- 
tion économique de l’Europe 

3° Admission de Lénine et Rathenan à Gênes {4)- 


En présence de celte opposition et de ceite 


et Temps, 12. I. 22. 

A2) 14:23; +. 22. 

142) Les chiffres rectifiés publiés par Fofficiel ont été 
| de 312 contre 199 

a AO Française, RE TUXS 2 


1t> 


_ : ÉC 7 = : v 
PS nee M a, °quilla quen 
_ Cannes le Mmereh A1 él. dès son ER à 


” ministres lenu à l'Elysée, 
jusqu'à 13 heures. 

-« Sauf imprévu », dirent les journaux, le 

- président du Conseil devail relourner à Cannes 
à le soir même. 
D: 2%, L'imprévu se “produisil A 15 h. 1/2, 
… M. Briand se rendit à la Chamibre, el après 
un discours lrès énergique du président réélu, 
TA M. Raoul Pérel, acclamé par un très grand 
- nombre de dépulés deboul, le président du 
# Conseil demanda la parole, Voici in extenso les 
_ezplieations que M. Briand donna aux députés, 
d'une voir fatiguée el désenchanlée, remarqua 
- La presse, el qu'il lermina, à la stupéfaclion de 
. ss propres collaboraleurs, par l'annonce de sa 
démission immédiale ef sans débals. 


de à 


DISCOURS DE M. ARISTIDE BRIAND 


Raisons de son retour de Cannes. 


M, Aristide Briand, président du Conseil, ministre 
dés Affaires étrangères. — Au momént où je viens 
à Céble tribune, je ne suis pas sûr que, dans J'intérèt 


cernents divers. — Très bien! Très bien! sur divers 
shanrs à ganche ef à l’extréme gauche.) 


; Lie aux RÉ are ds pays “et ail pays fran Tue 
la vérité sur des négociations qui ont été dénaturéés, 


défigurées, ee des informations tendancicuses ou 
mensongères, afin que da Conférence que nous 


“tenons avec ‘nos alliés, dans notre pays, puisse évo- 
-Juer dans une atmosphère plus sereine et plus saine. 
_ Depuis que je suis à celle Conférence, Messieurs, 
où de nombreuses questions ont été ubordées, des 
nouvelles ont été répandues qui, loutes, ont apporté 
TE Fopinion publique des indications inexactes, 
. En réponse à unc question de M. Klo(z dans celte 
Chambre même, cl, dans l'autre Assemblée, en 
réponse à une question de M, Ribof, j'avais donné 
les explications es plus nettes et Jes plus étendues 
pe je pouvais sur l'objet de cette Conférence, 
… Je vais vous dire ce qui a élé fait, les points où 
nous sommes arrivés ; et (out de suile, pour vous 
_ rassurer, . je vous déclarerai que Ja situation est 
entière et qu’il ne dépend que de vous qu #lle reste 
en l'état. 
Le Gouvernement ne vous meltra donc pas, il ne 
_ vous met pas en présence du fait accompli, Il vous 
_ #äpporte des explications, en pleine Conférence, dans 
4 F4 conditions où l’on peut dire que bien peu de 
Gouvernements se sont expliqués devant les Chambres. 
rès bien! Très bien! à l’extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) è 

M. Montet, — If cst heureux pour le pays que 
| vous les apportiez. 

M. le press. da Conseil. — Que ce soit de nature 


fée soit une nécessité en raison de la situation, de 
_ Vétat de l'opinion, des inquiétudes qui se mani- 
#eñent, c'est la unc réalité dont il faut bien tenir 
| 3, ct c’est parce. que jen ai lenu compte 
z je n'ai pas hésité à venir au milieu de vous, 


TR A . BOITE 
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ER. > &- | e lle ME, PT 2 


x Paris, le 12 au malin, assisla à un Conseil des” 
F qui se prolongea. 


effort de solidarité, le malaise qui pèse sur tous 
“pays, et d'établir, dans l’ordre économique. et 


de [4 France, je ne devrais pas être ailleurs, (Mou- 


8j je suis revenu, malgré la Pre à re 


-pour mettre de l’ordre dans ce désord re, pour in re) 


retour de Londres s, je l'ai déclaré. FE 


7 n’osérais pas “alec jusqu’ à l'affirmer ; mais que 


A l'ordre du or äl Y avait trois: Geste 
D'abord, le grave et important PEER des 1 
rations. 

- Second problème: la réunion d'une Conf 
internationale à Jaquelle tous les peuples d’ 
seraient conviés, ainsi que, hors d'Europe, les 1 
Unis et le Japon, pour éssayer de dissiper, par 


cier, les conditions d’une reprise possible. 
échanges entre les peuples, celte reprise éfant 
sidérée comme la meilleure garantie d’une paèr 
rable. 
Quand on parle de la paix, on est tout natul 
lemént porté à des affirmations, et il n’est pas 
membre de cette Chambre qui n'ait son esprit, 
son cœur dirigés vers un tel objet. Mais le di 
suffit pas; et, dans Jes conditions difficiles o 
lez monde, si l'on se contente toujours de parler 
paix sans avoir le courage, sans prendre la res 
bilité des actes nécessaires, indispensables 
réaliser, les peuples sont appelés, hélas ! à at 
bien longtemps avant qu’ellé ne vienne. (Très. 
Très bien! sur divers bancs à gauche et à Vert 
gauche.) Un peuple comme li France à le 
d’avoir des inquiétudes ; non pas que sa force 
suffise pas, dans les années qui viennent,” 
garantir sa frontière, mais la paix n'est. pas 
il y à d’autres frontières fragiles, qu? 1 
de paix n'est venu reconnaître, sur lesquelles à 
instant on peut redouter des actes de PCA 
loin de la ÆFrance, en Europe, da in 
moment, de tels actes auraient. IQE 


parce, de si elle s’en ” état ées 
cle en scrait fatalement victime ee 
Done, c'est une nécessité que les pe 


duire un peu de sécurilé dans cet état d’inséeu: 
Messicurs, c’est le problème capital qu 
Ja Conférence de Cannes, et j'étais très à I 
l’affronter. D'abord, parce que, à maintes: 
à cette tribune, au Sénat, dans le pays, j'a i. 
déclaré, avec le plus de force que je ‘pouv 
Ja paix du monde, que la tranquillité des étati 
commerciales, que la restauration financière éper 
daient absolument d’un cffort de solidarité 
tionale ; qu ’un seul peuple, que même deux 
même trois grands peuples unis dans un t 
ne suffiraient pas à une telle résta 
fallait Ja solidarité de tous les peuplés 
pour aboutir à un tel résultat. ( re 
sur divers bancs à gauche et à l'extrême Parce 
Cela, Messieurs, avant d'aller: à xCHAneS à 


Les garanties à prendre. 4 

Qu une telle réunion püt De des. nco: 
nienfs, qui donc en doute? ve nkepa 
C'est ce que je répondais à M. Ribot 
envisagé ces risqués mais qui, cependant, 
“avoir fait Je lour,-ayant le souci des érêtk de 
pays, disait : « Il faut y aller, » ä 
MESUTÉ Ces. dangers, je les connaissais et “je sava 
bien qu'il n’était pas possible de les ‘affront 
avoir pris les garanties nécessaires. Et lesq cs 
Première garantie contre un dog 2 m'a 
été signalé: une telle Assemblée de aus les peu 
ue fait prendre des tacts 


ue JC 
de “englober les Pro 
chen à la France et qui 


ênes, M 
A ‘ 
pourrai “saisir, par. ‘exempte, de la ques- 

ons, pourrait se saisir des conditions 
Versailles, du règlement des armements 
le peuples. Est-il possible de livrer de tels 

ançais au hasard de semblables rencontres ? 
certain que, au premier rang, des préoc- 
Ê Fe représentant dela France à Cannes, il 
t celles-Jà ; mais celles ont reçu Satisfaction 


aslIoNé 
ke des 


‘ence le problème des réparations ne sera 


aité de Versailles, ne: feront : l’objet d’ aucune 
ion ; toutes les garanties, de tous ordres, qui 
inscrites pour la France seront hors de débat. 

, Messieurs, est décidé, arrêté ; . il n'y à pas 
enir sur ce point. 

V4 peuples qui viendront à la Conférence devront, 

plus, avoir accepté certaines précautions, cer- 
es conditions qui leur seront imposées. 

je sais bien; on peut: tout croire, tout. sup- 
tout redouter. On peut ges même qu’ils 
ndront pas. Ë ‘ 
Erlich. — Tant mieux! 

le président ‘du Conseil. — Oh! ï Modiens Erlich ! 

-moi m ‘xphq ets je De bo (Continuez! 


le | 


ul nalus 
(sl pas 
a espil 
le de 


e-parlen 
A spot 
5, four 
à aller 


le RTE bee RÉEL” monde, je vous 

d'écouter en silence. - 

le président da Conseil. — En face de problèmes 

me ceux-là, si vastes et si graves, il faut faire 
e ses préoccupations particu- 

Pour me- 


de vue phases 


uéstion, je Va déjà posée 

telle Assemblée, à laquelle vont 

tii admissible qu'elle tint ses 
?: 


s'il 
pour Qi 


r » je pose. re le réprésen- 
c a pays : u Pie üne telle attitude, 


1 y a dans cette Assemblée des js 


plèé: at à examiner 
‘de tels intérèts pour 
tels marchés dans l’ordre 
eriait,- prenait ses réso- 
os pour l'avenir, Le 


nx peu 


lL 


issu Conférence ; si-un 


mise en présence 


? Quelle res- 


use our. qu ‘on écoute. 


toutes autres. Il à été ainsi décidé qu'à cette 


é ni de près ni de loin. Les traités signés, dont 


as Sur. Lu ?- Gpplaudis- 


— J'avoue que cette. 
J 4 a, en les opé 
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Les Rod feraient bonne figure. Hs ont, 


une 
fois par semaine, à Paris, en vertu du traité, l'oc- 
casion de se réunir autour ‘a une table : c'est le Con- 


seil. des ambassadeurs des pays amis et alliés institué 
pour régler des problèmes souvent difficiles. Mais 
que de fois ne les ai-je pas vus s'arrêter au pied de 
Vobstacle, dans l'impossibilité d'aboutir à une solu- 
tion parce qu'à leur autorité et à leur expérience ül 
faut que viennent s'ajouter l'autorité et l’expéricnee 
de leurs gouvernements. 

M. Magne. — Oui! 

M. le président du Conseil. —— Un ambassadeur 
qui discute avec dif ambassadeurs et qui doit arrêter 
avec eux unc résolution unanime n’est pas le maître 
de la situation. Ce ne sont pas des Assemblées qui 
se déterminent par la majorité, ce sont des Assem- 
blées qui ont besoin de réaliser Funanimité. Et alors. 
il faut en référer aux Gouvernements, échanger des 
notes diplomatiques, ce qui demande des mois êt des 
mois. 


M. Léon Daudet. — C’est ce que vous faites. 
(Mouvements divers. — Protestations sur divers 
banes:) 

M. le président. — Il n’est pas possible que dans 


un pareil moment le Gouvernement ne puisse pas 
se faire entendre librement. (Applaudissements.) 


M. le président du Conseil, Scessité, 
dans certains cas, à toutes les époques, du reste, 


s’est affirmée pour les peuples de se rencontrer direc-- 
tement par leurs Gouvernements eux-mêmes. L'avis 
unanime des membres de la Conférence à été que 
nous “étions en présence d’une circonstance de € 
genre. 


L'ordre du jour de cette Conférence. 
La reconstitution économique de l'Europe. 


L'ordre du jour de cette Conférence, vous le con- 
naîtrez ; il est-d’ordre purement économique et 
financier ; il comporte l'organisation des marchés, 
les mesures à prendre pour rééquilibrer les changes. 

Ce sont des problèmes. qui passent souvent au 
second plan des préoccupations parte qu'ils sortent 
du domaine du mystique, si j'ose dire. Ce sont des 
réalités pressantes, ce sont des questions ardues. On 
est porté à les négliger, elles ne s'imposent pas avec 
la même force aux peuples, mais ce sont pourtant- 
elles qui produisent les grands résultats, Aujour- 
d'hui, si vous constatez un malaise dans le monde 
entier, c’est qu'il y a des pays qui n'ont plus de 
monnaie. Il y a des pays dont la monnaie varie du 
simple au double dans la même journée, selon les 
circonstances qui passent ; et alors, comment vou- 
lez-vous que -des commerçants, dès industriels, des 
financiers puissent conclure des contrats sur des 
bases aussi fragiles ? (Mouvements divers.) 

Messieurs, je pense que ces questions méritent 
de solliciter votre attention. (Très bien! Très bien!) 
Les efforts faits pour rééquilibrer ces changes, par 
dés pays aussi nombreux, par des pays considérables. 


comme les Etats-Unis, s'ils y viennent, ainsi que je 


Pespère, et comme le bee ces efforts seront des- 
tinés à donner des résultats satisfaisants, = 


Reconnaissance et garantie des frontières. 


Un autre problème se trouvera posé devant celte 
Conférence, et pour la paix il n’est pas négligeable. 
Les pays qui viendront là devront s'engager à recon- 
naître les frontières de leurs voisins, (/nterruptions 


>. sur: divers bancs.) 


M. le président. — Je vous prie de laisser la dis- 
cussion. se poursuiv re. 

M. le président du Conseil. — On m'objecte que 
LÉ, est un prie On peut en dire autant de tous les 


F | traités. ë 


= 


« 


--cipér à la Conférence. 


Cf avait été 


sion des réparalions ? 


(M. Léon Daudet, — Voyez l'Allemagne et la Bel 


M. de MoraGiaflerri. — Quelle est la sanction ? 
Conseil. — Je ne vois pas de | 


M, je président da 
paix qui puisse sc régler autrement que par des 
reconmaissances de celte nature, 

M. Léon Daudet, — Par des garanties et par des 


gages. 


TM Le président du Conseil, — Je vous en prie, 


Missez-moi mener ma discussion. 

Vous rc dites : Où est Ha sanction? 

Quand, dans un concert de peuples aussi impor- 
fans, 5 éppnsant les uns sur les autres, ayant pris 
des précautions pour que leurs délibérations ne 
soient pas inefñeaces, il s'en trouve un qui a fa 
pensée de violer sa parole et dc sc soustraire à toutes 
les procédures de garantic établies, fout de même 
célui-G se met dans un cas infiniment plus difficile 
que s'il n'avait pas éfé appelé à contracter de pareils 
engasements, cé c’est pour Ja paix une garantie qui 
net pas négligeable, (Très bien! Très bien) 

A ef certain qu'en 1944, $ VAllemagne avait su 
qu'il y avais entre 1 France ct 1 Grande-Bretagne 
une enlcenke pour faire face à une agression, la 
gucrre ne se serait pas déchaînée sur l'Europe. (Ap- 
plaudissements à ganche el à l'extrême gauche. — 
Arterruplions à droite ef on centre.) 

M. Taittinger, —- Jls le savaient, voyons ! 

M. Charles Baron. — L'Angleterre auraït bien dû 
as avoir l'esprit de Fescalier. 

, Le président du Conseil, — Une chose est tou- 
jours possible, c’est que la France refuse de parti- 
C'est le fait de ses représén- 
fants de prendre cetle responsabilité, Il auront, cette 
fois, Foccasion de là prendre d’uné façon plus com- 
pléte ét plus libre, (Très bien! sur divsrs bancs.) 


Le probléme des réparations. 


Les Allemands ont encore demandé des délais 
et des réductions. 

Voili un premier point, Le second, c’est le pro- 
blème des réparalions. 

Quand j'ai quilté Cannes, il n’était pas encore 
abordé par le Conscil suprème. 

Je vais vous dire les conditions dans lesquelles 
exarniné dans les Commissions ét par 
les experts, J'avais, du reste, eu l'occasion, à mon 
rdour de Londres, de vous faire pressentir les con- 
ditions dans lesquelles 1 se poserait. L'Allemagne 
a dernandé, conformément au droit que lui donna: 
Je fraïfé, un moratorium, Elle à dit à la Cormmis- 
« Je ne suis pas en état de faire 


ne 


face aux payements prévas pour l’année 1922, je 


e 


demande qu'ils soient modifiés ét réduits, de- 


mande des délais ct des réductions, » 


je 


La majorité de la Commission des réparations 
est favorable à un nouveau moratorium, 

La Commission des réparations s est saisie du cas, 
L'état des payserments n'ayant pus él suivi de Fémis- 
sion d’ obligations, ele a, de par Le traité, art, 234, 
Le droit, à la majorité, d'accorder ces délais ét ces 
D ion (xÿ. 

D, Kiotr, — Je demande la parole. 


M. Le président da Conseil, — La France, dans | 


celte Commission, n'a pas la majorité, ét il ne dépend 
pin d'elle d'imposer sa volonté, S' Jwi était pos 


du 


{r) L'art. {traité de Versailles (Documentation 
Célhokique, +. 
ralions « tous pouvoirs pour éténdre ka e ct mod 
fier les modalités dés payements ». Mais il n'en ésf pas de 
mé des réductions : « elle ne pourra faire remise d'au- 
leane somme sans l'autorisation spéciale des divers Gouver- 


nérmests 5 papiers à la Commission, » (Note de la D, €. ? 
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“me valoir, de votre part, la patience d'écouter d 


2, D. 46) donne à a. Comeission des répa- 


3 À) É 

_ Es il mers ok É 
torium, je pense bien que l'idéc 
scrait mème pas envisagée. 


Mais la situation cst différente. Je 
Chambre que la question ne peut même à 
dans le sens de la négative, car la majorité 
moratorium est certaine. (Mouvements 

M. André Tardieu, — [1 a été repoussé! 

M. Léon Daudet. — Vous nous avez irahis, C 
la vérité. Vous trahissez la France. | a 

M. Magne, — Je denndé Ja parole. ani 
tions à gauche.) k 

ME. le président du Conseil, — Il y a quelque 
qui m'étonne, c’est que, lorsque je suis loin 
on s’émeuve, on se réunisse, On : envisagé. des 
thèses ; ct que, lorsque je suis ici pour 
renseignements — je ne vous demande. 
approuver — vous ne vouliez même pas Îles 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 

M, Le Provost de Launay, — Vous comp 
tout de même notre émotion, ; 

M, le président da Conseil, — Non. II n 
dans mes paroles de quoi la motiver. (ni 
à droite.) s 

M. le président. — Vous aurez votre droit 
également, et je le ferai respecter. Ecoutez M 
qui ést à a tribune, Vous l’avez appelé 
silence, Nous atlendrons que le silence soit. 

M. le président du Conseil. — C'est un fait 
y a, à l'heure présente, une majorité qui cor 
après examen du problème des capacités 
ment, de toutes sortes d'éléments dont, je 
au besoin, entretenir la Chambre (x) — “h 
pense pas qu'elle puisse m Me patience d'u 
aussi longue explication. ; ; 

Sur divers bancs œu centre, — Si 

M, Paul Escudier. — C'est la question ! Re 

M. le président duConseil, — Non, je 1e js | 
(Dénégotions sur divers bancs.) 

M. le président. — Montrez le Rte en 
font | 

M. le président du Conseil, — 1. est. e 
je, qu'il y a une majorité pour modifier, 
conditions æ&, les états de payements. (1 
sur divers bancs & droilz ef au’ centre} 
M. Chassaigne-Goyon, — C'est déplorable 
A gauche, — Prenez-vous-en aux. auteurs du. 

ersaïlles ! À 
M. le président, = Vois ne sales FÉTE 
l'orafeur aille jusqu'au bout de ses explications ? 
vous prie encore une fois d'écouter jusqu'au bo 
M. le président du Conseil. Vous pourrez réponc e 

M. le président du Conseil. —- Messieurs, je croya 
qu'il élait encore plus de votre intérêt que d 
dé m'écouter (Très bien! Très bien! a centre | 
gauche), ct je pensais que vous , pouviez. le 
d'autant mieux aujourd'hui qu'il n’y à pas de q 
tion de Gouvernement qui se pose et qu'il ne 
peut pas poser. (Mouvement.) Cela devrait au 


de 


explications qui vous seront indispensal 
ap rendrez au moins où.en sont les choses 
. Gratien Candace, — Très bien! ” : 
M, Edmond Gast. — Qu'est-ce que cela Gi aire 
M. le président du Conseil, — Vous Je sauré 
Monsieur, ce que cela veut dire, 
Vous avez intérêt à ce que je vous explique 
en sont Jes choses. PP À 99 
sur divers bancs au centre.) 
M. Lacotte, — On dirait De nous | 
(Exclamalions) 


k, Urler 


oncerne, , violemment, pas- 
qu'un pareil délai [nt 
1 considérait que l’Alle- 


DT 
les D 


tloune 


; la signature donnée: 
" aire pour assainir 
ancière et . procurer des facultés de 
“re + SA 1 Très bien 1) : ; 
s raisonnements que le- Gouvernement 
a ‘il a fr it 2 a RAP « sp . 


1 dei 


a 


si . du De uuce at 
lieu aussi à des modifica- 
Rire élait, pour la 


ions ‘de ue. pré- 
s de repousser et qui, 
laisser le problème se 
Rain NE 


ion . de nos Hire 
-à-vis. de Rene 


LD un élat de | 
is, sont accordés, 
a situation 
nous exi 


pie. PS 4 
1 {OR 


] : nos amis. 
; pouvait pas | 


ul di l 
le suis 


vieil Ur 
quil 


vel ñ jh 


h fl qe 


: de ces conversations on a allégué — et ce que je 


© blèmes n’importent que lorsqu'ils sont posés comme 
dés obstacles sous - . nas des SRE 2e 


| ngloterre: Conte à re une 
g . partie du ‘sacrifice. Nos amis Belges — ct. 
j'ai eu l’occasion de les en remercier cordialement Ÿ 
— font un. geste de même nature. (Inlerruplions sur. 
divers bancs à droite.) ; 

C'est incroyable! Oh! je sais bien ce qu’à propos: 


trouve de terrible dans la politique extérieure de Îa 
- France, c'est que de pareilles préoccupations puis: 
sent venir, parfois, la modifier et la fausser, alors 
que fous les Français, sur ce terrain-là, devraient 
être. unis... (Vifs applaudissements à gauche et sur 


de nombreux bancs au centre.) 


M. Xavier de Magallon. — Il faut savoir pourquoii 

M. le président du Conseil, — Comment! Que 
lrouvez-vous, dans ce que je viens de Lee qui soit 
contraire. 


M. Xavier de Magallon. — EE one vos aban- 


-dons, Monsieur le Rtéciden du Conseil ; voilà pour- 
quoi les Français doivent être unis. (Vives eæclama- 


lions à gauche et sur divers bancs.) 
M. Léon Daudet, — Mais c’est certain! 
Autres questions réglées à notre avantage. 


M. le président du Conseil. — En outre, à Londres; 


nous avions profité de ce que la question des répa- 


rations était l'objet de nos délibérations, pour 
remettre en discussion des accords précédents sur 
la répartition : [a Commision des: réparations s'éthit 
dessaisie de cette question, pour la renvoyer aux 
Gouvernements. Nous avons CSsayé de modifier ces 
accords et de les améliorer, c’est fait, et je dis en 
quoi... 

-"La Sarre, pour laquelle l'Allemagne demandait 
1100 millions et pour laquelle il avait été question, 
de là part de certains de nos alliés, du chiffre de 
600 millions, alors que nous disions, nous, que Sa 
valeur ne devait pas être chiffrée à plus de 300 mil-. 
lions, la Sarre cest retenue. seulement. pour 
300: millions. Si les experts fixent un chiffre supé- 
‘ricur — et je crois que ce chiffre peut varier entre 
300 et 875 millions, — la différence ne nous sera 
pas réclamée, elle sera payée en obligations C. 

‘ Messieurs, réfléchissez qu'il y a À un A x 
Sérieux. SE 
J'ajoute que, pour les charbons à livrer par. 
l'Allemagne, ce que l’on a appelé le prix fob (1) —. 
et, suivant que la question est réglée d’une m anière s 
‘où d’une autre, la différence, pour la France, rCpré- FE 


. sente environ ñ00 millions de francs — cst réglé à 
notre avantage. 


En outre, est reconnu l'accord de Wiesbaden, qui : 
nous. permet. de recevoir, en nature, même au delà -. 
de ce qui, d’ après ee états de Ron constitue 
a dù.— sea 

M. André tdi” Ôh! 

M. le président du Conseil, 
ne sont pas des raisons. 

.. même, dis- “je; au. dé de otre duree ER 

Cct accord avait provoqué, de la part ‘de nos. alliés, S 


—. Les ricanemei 


les plus vives contestations. Quand nes alliés le con- 


- testaient, on disait: « Oh! l'accord de Wiesbaden 
n’est pas approuvé! » Aujourd'hui qu'il est ap 
prouvé, on a des haussements d'épaulés et on ditr 
-« 1 ne signifie rien, » 4 
: C'est, du reste, toujours ‘comme cela: les pro- 


é 


oriente à | gauche; à l 
sur divers bancs au centre. 
droïte.) Quand les- idee des ont he 
ces problèmes n'ont plus aucune valeur. ; 

J'ai connu cela, Messieurs, à tout moment. J’ ai 
connu cela à propos de la Haute-Silésie, à propos 
de Ruhrort, de Duisbourg et de Dusseldorf. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche et sur 
“divers bancs au centre. — Intlerruptions à droite.) 

j connu cela en toute circonstancel 
. Léon Daudet, — Et les 12 milliards ?... 
M, le président du Conseil. — La veille, c’étaient 
_ des choses magnifiques et absolument nécessaires. 
-Le lendemain, quand on les avait obtenues : ie 
moire !... cela n'existe plus... 

M. Léon Daudet, — Et les 12 milliards du 1% mai, 
vous Les avez cus 9 

M. le président du Conseil. — Cela n’a plus d’im- 
portance entre nous désormais. (Mouvement.) Par 
conséquent, je continue. ; 


S’il y a des délais accordés, 
fa France touchera son dû et même plus, 


Je tiens à ce que. la Chambre et le pays con- 
naissent les conditions dans lesquelles le problème se 
présente. Eh bien! voici ce qui est obtenw: s’il y a 
dés délais accordés à PAllemagne, la France touche 
ccpendant son du, et pour éc chirer la: situation je 
- me permets cette comparaison. 
= Des créanciers sont réunis autour d’une table 
= pour discuter la situation d’un débiteur commun 

- défaillant. L’un de ces créanciers dit : « Je n’admets 
pas la défaillance. » Les autres disent : « Malheu- 
reuscmént, cle est un fait, » Et pour ‘vaincre Ja 
résistance du créancier-récalcitrant, ils disent : « Ce 
qui vous est dù vous scra payé. C’est. nous qui fai- 


l'ordre dans ses fin ces. Je m "explique. 
Ne nous faisons pas d'illusions. C’est- notre d 
-à nous, hommes politiques, dé prendre les: 
tions comme elles sont, en hommes d’affair 
sait si j'étais porté à ce genre d'exercice. (Rü 
Il est indispensable, si l’on veut que les 
monétaire, les conditions financières de l'A 
s’améliorent, qu'un ensemble de mesur 
prises. Ce pays ne les a pas prises 
Nous n’avions pas pris la précaution « 
demander: avec assez de force. (Moyens 
trompe quelquefois. ê 
M. Léon Daudet, — La main au collet 
M. le président. — Je vous rappelle au si 
la dernière fois. - e 
M. le président du Conseil. — ‘Beaucoup d' 
PEÉUORE depuis ose auraient pu 


présence: des faits révolus ral 4e “nie con 
on est fort pour les dominer et les Da 
faut avoir la modestie de reconnaître que, 
qu'ils se déterminaient, on n'avait pas uw 
sance de prophète aussi bien établie. 
sements à l’extréme ne à sue et au 


d’abord, dès ke MR de l’arm 
pas laissé sortir. d'Allemagne les-devises étr 
(A pplaudissements à gauche et à l'extrême, gau 
pee où elles étaient, on les aurait saisies. 


sons le sacrifice du payement. (Très bien! -Très 
Fe a Voilà Ja situation. 

“Vous pouvez. dire: Non. Vous pourrez le dire 
: lemaiss ce soir. Je vais-vous dire alors ce qui se 
passera, parce qu'il faut que vous sachiez tout. 

= I est trop facile d'écrire dans des journaux, ou 
de dire dans des réunions :« On abandonne es 
-droits de Ja France alors, qu’on pourraîit les: faire. 
- triompher. » Pour le public, qui lit on qui entend, 
_ céla signifie : Si le Gouvernement faisait son devoir, 
il dbtiendrait tout cela comme ïl }e voudrait. 

Eh bien, je veux que le publie sorte et que vous- 
mémés vous sortiez de cette atmosphère d’erreur. 
(Applaudissements ü gauche et sur divers bancs.) La 
Situation est ce que je viens de dirc.- 
… Nous fouchérons ce qui nous 6st dû, et. même 
us. (Interruptions sur divers bancs à droite.) | 
(M. le président du Conseil se prépare à quitter la. 
- “tribune, — Vifs applaudissements à gauche, à l’ex- 
 trême gauche,au centre et sur divers bancs à droïte. + 

M. le président, — Je ne puis pas admettre qu’on 
oblige, par une sorte d’obstruction systématique, 
un orateur à quitter la tribune, (Vifs applaudisse- 
_ments.) .Je ne croyais. pas qu'il. fût nécessaire de | 
— répé ter aussi souvent à Ja Chambre que, dans” un 
défat de celle naturé, le calme et la dignité” s’impo- 
nt. (Nouveaux aplaudissements.) F 
M. le président da Conseil. — J'ai dit et je répète, 
2e ce que c’est la vérité, que, pour cette année 19235) 
<= ‘dans le: règlement de comptes, qui n’est pas encore. 
arrété — je vous l’ai dit, —- de toute manière, quoi 
qu'il arrive, des disposilions seront prises: pour que 
- nous ftouchions notre dû, et. | “ajoute LANAUE A 
chose de plus ». 5 
_-{ suffira, du reste, dé voir les chiffres, quand. ils ) 


7 être discutée. ? 


ne l'ont pas été 


nous avions ün milliard de marks or allemand: 
lieu de les enfermer dans des casemates' et de 
y laïsser passer de longs mois, pendant lesquels 
| dépréciaient au fur et à mesure que se dép 
F change, -on les aurait négociés. ce de 
inoindres pers. RP FR 
-Que d’autres faits, qui ne sont pas. des 

pat parce que tout. de même, s'i 

l’homme une part de force in iti 
‘absolue et il faut bien qu'il reçcoive d 
une part d’enseignément qui est i 
-sentiel cs qu < en. profite. LE 


prises 3. c est un ensemble dé. mesurc . 
à l'appui des conditions ie &n yen ( 
potifiées. { = 

Re Messiours 


É ra plus commise “ que tout se 
admirable : je regarderai avec Je vif 
soit aïnsi, ct, s’i 
aiderai de “toutes 
Do ; 
“Mais, moi fe Sr ma 
nais. à qu'à - certaines heures certain 
auraient pu. être prises däns dre 
é qu’ on nan 


2-2 


-qu a RE | PAR 


seront produits, pour ‘que mon affirmation nc. puisse 1 


seulement naître, mais _s'envenimer, 
agne, à tout instant, pourrait profiter. 
Te conversation s’est engagée sur ce point. % 3 
D'abord, je dis lout de suite, parce que c’est une " 
calomnie que je tiens à dissiper, que pas une minute 
” | nos amis d’° Angleterre n'ont songé à mettre, au début 
n'aura pas fait la Confé- | de cette conversation, des conditions touchant notre 
RÉ RNRRE ae dignité ou notre: défense nationale. (Applaudisse- 
org Monsieur le président du ments.) D'ailleurs, je ne les aurais pas écoutées. 
ous me permettre. un mot ? (Vifs applaudissements sur un grand nombre de 
ue pol la Ve cela | bancs.) 
Il a été seulement dit que nous profiterions de 
l’occasion pour essayer de dissiper les désaccords qu 
existaient entre nous. 


uc vous me RUES ez Mcieue rar mais | 


e vous croyez. Je suis “obligé Er AUS Ar TARanEs 


_ La été, par exemple, entendu que nous repren: 


ce. que ratée questions, mon : drions. des. entretiens, interrompus par la guerre, 
finiment lus hautes et plus graves à traiter, touchant la question de Tanger, naturellement avee 
celle-ci, (nlerruplions à droite.) toutes les réserves de ses droits que pouvait faire 
la France en s'appuyant sur les (raités. I1 a donc L 
mp ment au ter me. de. mes observations été convenu uniquement que nous reprendrions Ces 
ne r ezi) 5 : entretiens et que nous réglerions enfin cette ques- 
lon, qui est en litige. 


La paix de |’ orient. 


Deuxième problème : la paix de l'Orient. H a ‘été: 
ne “réajustement it entendu que, aussitôt la Conférence de Cannes ter- - 

n° des sommes, c'est- | Minée, les trois ministres des Affaires étrangères. 

plus réglé en notre | d' Italie, d'Angleterre et de France se rencontreraient 

Fe rte de 00 “millions, Fe la | à Paris, pour rechercher les -meilleures con 
de-cctfe paix. C’est tout. 


La frontière franco-allemande. 
L'Angleterre promet de soutenir la France 
: attaquée sans provocation. 


Free que. j'ai demandé à M. Lloyd George, après 

les premières vues échangées, c'est que l'acte à cla- 
. blir entre les deux pays prîit un caractère plus 
jt cas, vous “sérez étendu que celui qui était prévu au début. 

- Je me suis permis de lui montrer que, dans cette 

| affaire, ce n’était pas l’intérêt de la France seule: qui 
était -en cause, que l'intérêt était commun, que | 
- l'Angleterre avaït un intérêt aussi fort que la France 
à ce que la frontière entre la France et l'Allemagne 
_ ne fût pas violée, que c'était pour ainsi dire une _ = 
frontière commune aux deux Pays (Très bien! Très : 
bier!); ct:que, en la défendant, c’est sa propre exis-. 
_tence que l'Angleterre, défendait. (Vifs pets 
- ments sur un grand nombre de bancs.) 
On a dit dans Iles journaux, pour empoisonner Ë 
Fopinion publique, pour troubler Les milieux par- 
à -lementaires, affaiblir le Gouvernement dans la con- 

“dire - nt -duite des négociations : « Ah! Ah! c'est un pacte de : 
Mibre “dans. le servitude. L'Angleterre a des exigences. Elle a exigé 
raplh | que là France lui remît. le souci “de sa défense natior 
une he | FÉPNRReT nie. ns eine Lnale.-qu elle abaändonnât les positions du Rhin. » 
, ; z . Eh bien! non seulement c'est: faux, mais je vais. 
vous dire une éhose, c’est qu'au moment où je suis 
‘| parti, après consullation de son Gouvernement, 
PSM Lloyd George me faisait connaître que l'Angles 
terre abondait pleinement dans notre sens. (Mouve- 
ments divers à droite.) Er 
Oui, Messieurs, de pareilles affaires, on peut en. 
rire; mais, lorsqu'elles sont deslinées peut-être. à 
empêcher que l'existence de centaines de mille de 
‘Français ne soit mise en péril, elles méritent quelque. 
attention. (Vifs applaudissements.) 
:_ Lorsque l'entente cordiale s’est. discutée avant. la ” 
guerre, personne n'en riait. Si on en avait ri; on. 
aurait eu bien tort, parce que, malgré toutes les 
polémiques, malgré tous les’ petits malentendus, ‘il 
y à une chose ne ous FReGuies nous n 'oublierons + 


| viol 
qu sil 


ir qu'il 
ae 


2 millions d'Anglais en France, qui 
—- 
_ à nos côtés, el que, sur les -mers, }l 
‘un grand nombre de bancs) 
Et moi, lorsque hier, avant de quitter la Confé- 
rence, je me suis vu remettre une pareille promesse 


dans laquelle on constate que les garanties données 


sur le Rhin en verilu des art. 42, 43 et 44 du 
- traïté (r) sorit insuffisantes pour sauvegarder la paix 
> dans Flintérêt commun de l'Angleterre et de la 
encs. . ét que, si la frontière était menacée, sans 
- une provocation de la France, bien entendu, la 
Grande-Bretagne serait tout aussitôt aux côtés de la 
France avec toutes ses forces. de terre, de mer et 
aériennes. = 
= M. Lacotte. — Elle n’a pas d'armée. (Vives proles- 
tations à l'extrême gauche, 
M. le président. — Je SE rappelle à l’ordre. 
M. Alexandre Varenne. —- C’est une honte! 
M. le président du Conseil. — Une pareille inter- 


guerre est injustifiable, (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche et au centre.) 
* M. André Berthon, -— La dissclution s'impose. 


= M. le président. — Je vous prie de ne pas inter- 
= | rompre. Es 
M. le président du Conseil. —- Je considère qu’une 


du pays, — mais, lorsque le pays saura cela, je ne- 
-crois pas qu’il considérera que ce soit quelque chose . 
de négligeable. (Applaudissements à gauche et. sur. 
- divers bancs au centre.) | 

“En tout cas, il s'agissait là dé pourparlers qui 
été continués comme il convenait. Je suis revenu. 
nn de tous les peuples, une sorte d'entente, du 
. genre de celle qui s’est faite pour le Pacifique, venait 
-à donner des garanties de paix pour le reste de 


en autre accord avec la Grande-Bretagne venait la. 
a - garantir contre une agression de l'Allemagne, j'ai 
conscience que quelque chose aurait été fait pour - 


LR } : 


Son autorité étant amoïndrie, = 
M. Briand quitte le pouvoir... _ 


Je me trompe peut-être, mais c'est en présence 


se dé ce nom sont appelés à Pau leurs res. 
… | ponsabilités. : £ 

J'avais pris les miennes et j'avais pensé que its 
_ pourrais continuer à les assumer avec toute l'autorité | 


= Mouvernents ere ‘ 
+ : Un homme one; à É ie 6 où je “suis et ais 


EX 


à un tel poste de combat. s ae 


balles ss ailleurs. apptiirenent sur 


autres pays, il ne peut les recevoir du sien: 


as Sarshane, 43, 12. 
PS 


p- 


a contribué à Ja victoire. (Vifs applaudissements sur 


à gauche et au centre.) 
ruption dans une Chambre élue aussitôt après la 
garantie supplémentaire sur ce point n'était pas peu 


- de chose. Je ne sais pas si je m’abuse — je dois 
- m'abuser puisque vous êtes les représentants directs 


_ne pouvaient Poe leur conclusion qu'après avoir 
Si demain, dans-une grande Conférence interna-. 
J'Europe et si, pour la frontière française et belge, 


maintenir la paix de l’Europe. SÉRIE de 


de pareils problèmes que les hommes politiques | . 


_désirable. Eh 7e non! dr En à gauche. ; 
. circonstances redoutables que traverse notre pays, 


bancs à gauche et au centre.) 1] veut les- recevoir des 


H doit avoir une autorité es ? en 


re Gt. le texte de ces articles “dans la Docrraeh tatin E 
Ils. organisent le _désarmément 
Ja rive gauche du Rhin ainsi que de la rive ‘droîte - 
“ar pau er tracée à 607 kilomètres à: Test. de 5 


qui m'était rapporté, par tout ce que je lisais, 
Lout ce qu’on supposait ct déjà à la préparati 
résolutions, j’ai senti, dis-je, que la confiance 
était pas. (Mouvements divers.) 
M. Alexandre Varenne, 
aider ! -Gela a été dit, : 
M. le président du Conseil, — Ho. je suis ] 
pour exposer, d’ abord, ce qui a été fait, et qui 
si différent de ce qu’on avait dit, et pour. “faire sam 
Re ce qu'avaient élé ces conversations en vue 
-la paix avec un allié et un ami. Car, moi, jep 
à .considérer la Grande-Bretagne comme u 
ami. (Vifs applaudissements “unanimes.) 
MM. Xavier de Magallon “et Magne. = | Ton 
monde ! s 
M. Paul Simon. — Personne n’a dit A con 
-{Interruptions à l'extrême gauche.) 
M. le président du Conseil. — Je tenais à dir 
hautement, vous entendez bien, qu'à aucun 
les intérêts. de la France n'avaient été néglig 
ces conversations ; et surtout je ‘voulais protester 
indignation- contre tout ce qu'on a dit des abanc 
des concessions sur la. dignité cet sur les int 
vitaux. du pays. ‘que j'aurais -consentis. à Ca 
(Applaudissements & gauche.) È 
Ce que j'ai fait, je vous l’ai dit. Voilà le point. 
nous en étions quand je suis parti de Canne 
on autres feront -mieux. (Vifs applaudissemen 
gaurhe, à l'extrême gauche et sur divers banes 
centre. — Sur ces bancs, MM. les députés se lè 
et acclament longuement M. le président du Cor 
— Vive agitation.) re 
(M. le président: du Conseil: “en 
tribune, quitte la salle des séances. - 
les membres du Gouvernement.) ; 
Sur_divers banes à l'extrême gauche. 


On re tendait 


YS 


tion! l (Bruit prolongé. pe See 2 


quatre d° 
après : Les débuts 
“Conseil ; 
LE A 


2 


Re avec 1 
F >. pohoen 


pp. 631-634: 
Je Saint-Siège 


Actes “épiscopaux 


3 #2 Er: L . L 

re l’aftribution de biens ecclésiastiques 

ation de M:° Fodéré, évêque de Maurienne. 
os Tnès Cuers: FRÈRES, 
Maison des Missionnaires et des Prêtres âgés 

rmés,. sisc à Saint-Jean- de-Maurienne, a été 
wite et Ie jardin-verger acquis à peu près uni- 
ient- avec cs dons des prêtres du diocèse de 
ürienne. Survint la loi de Séparation, qui en 
ailla le légitime propriétaire, Le Gouvernement 
bua ces immeubles à la ville de. Saint-Jean-de- 
sienne. Ea ville ct son hospice ont décidé d'y 
rer Jes hospitalisés. 
Sœurs de Saint-Joseph. sont chargées de, l’hô- 
et de l’hospice. Elles nous ont demandé — et 
demande ‘était nécessaire — l’autorisation de 
atinucr Icur charge dans Ja maison susdite, en 
eur des hospitalisés, eL de faire célébrer la sainte 
dans la chapelle de la maison. 
=Nous n'avions pas le pouvoir d'accorder nous- 
ême celte autorisation. Nous leur avons suggéré 
“s'adresser au Souverain Pontife ; ce qu’elles ont 
avec. notre recommandation, Le Pape, par l'in- 
diaire de 1 S: Cong. des Religieux, a daigné 
er Une réponse, favorable en date du 17 “dé- 
1921, à certaines conditions, : que nous 
nplirons de notre mieux en ce Lis dépend - de 

; de la manière suiyante: 

Nous vous faisons connaître que ke Sœurs de 
Joseph, en leur “qualité -d’hospitakères, sont 
ées par le Saint-Siège, à la date ci-dessus 
éc, à entrer et # habiler dans Ja Maïson des 
onnaires et des Prêtres âgés et infirmes, - pour 
continuer leurs services de charité à l'égard des 
spifalisés et à-faire célébrer la sainte Messe dans 
“chapelle de la maison. 
. Cette entrée ct cette habitation des Sœurs hos- 
ières dans Ja Maison, ainsi que leur service cha- 
» bien qu’aulorisés, ne pourront être regardés 
personne comme un -acquiescement implicite à 
- eo . de l’immeuble de sa 


rep Pdnetion dont _ïl 

der être nie comme constituant par 
même un acte de toute absolue réserve de la 
FO TV ne nous l’expri- 
nous _l’imposent notre 
Je- se sacré, en même 


le He décembre 1921. 
ADRIEN, 
évêque de a 


198 


Yous tiendrez à honneur de conserver cette bonne 
réputation en observant les règles que Nous vous 
tracions lan dernier, comme Nous vous les rapp<- 
lons aujourd’hui. 

A exception des indigents, ii convient de donner: 

19 Pour toute famille d'ouvriers ordinaires, de 
petits emplovés, pour les domestiques, un mi- 
mum de 5 francs. 

29- Pour les travailleurs ou employés jouissant 
d’un salaire élevé, chefs d'ateliers, petits commer- 
çants, petits rentiers, un minimum de 10 francs. 

3° Pour les professions Hbérales et plus rémuné- 
ratrices, un minimum de 20 francs. 

4° Pour Ics producteurs, commerçants et indus- 
triels aisés, un minimum de-50 francs. 

59 Pour les personnes plus riches, industriels: 
Cultivateurs de grandes exploitations, possesseurs de 
propriétés importantes, en les engageant à se mon- 
frer plus généreux, suivant la fortune acquise où 
les bénéfices réalisés, un minimum de 100 francs. 

Ces indications, disions-Nous, n'ont rien d'abselu. 

clles sont subordonnées à la situation économique 
et à la générosité de ces diverses catégories. Vous 
n'avez d’ailleurs à vous inspirer, pour vos libéralités, 
que de vos sentiments fraternels et patriotiques, en 
songeant au dévouement äinlassable dont ke clergs 
n’a cessé de donner Fexemple pendant la guerre #t 
depuis, par suite des eharges plus grandes qu’elle 
lui a imposées. 
- Nous terminions en signalant le beau geste d= 
certaines populations agricoles comme la nôtre, qui 
ont décidé de s'imposer pour le Denier du culte une 
redevance spéciale de tr franc par hectare possédé et 
de o-fr. 50 par hectare cultivé.- Le Syndicat agricole 
de Dunoïis s’y est spontanément conformé, et Nous 
ne doutons pas qu'il n’y persévère….. 

Donné à Chartres, le 12 janvier 1922 

+. Hexmi-Louss. 
évèque- de Chartres. 


Proscription du télégraghe et du téléphone 
pour les demandes de faveurs ecclésiastiques 
Avis officiel de M= Chollet, arch. Cambrai. 


- Nous croyons utile de mettre sous les yeux de nos 
lccteurs ecclésiastiques le document suivant : 

Le cardinal secrétaire d'Etat écrit aux évèques ita- 
liens : « A cause des inconvénients qui se sont pro- 
duits et qui pourraient facilement se renouveler 
lorsqu'on recoit, à Rome, des- demandes de faveurs 
par le moyen de télégrammes, le Saint-Père a pres- 
crit que, dorénavant, et en-règle générale, les Con- 
grégations et Administrations romaines n'acceptent 
plus ces sortes de demandes, quand elles sont pré- 
sentées par le moyen indiqué. 

» Les mêmes motifs de non-acceptation sont ésa- 
lement valables pour les Administrations épiscopales. 
Aussi Sa Sainteté m’a--elle chargé d'adresser, 
comme je fais, cétle circulaire à l'épiscopat italien, 
pour que les premiers pasteurs des diocèses sé con- 
forment. aussi à cette prescription. » 

Mgr l'archevêque croit devoir appliquer cette 


+ mesure à son diocèse, Assurément, le télégraphe ct 


le téléphone peuvent rendre service au clergé comme 


et il y à avantage à s'en servir pour 
aies de da A ee RE 


Aion. en. parues, 
nes qu’en des formes “rigoureuses auxquelles : ne 


phique, soit la conversation au téléphone. [14. 1. 29.1] 


LT EE RIRES ENRE E A e- CO ER PR A 


… POUR L'ÉDUCATION DU PEUPLE 


Peut-on créer des librairies coopératives? 


à 


> Sous ces titres on lit dans le Peuple, quotidien 
“syndicaliste de Paris (3. 11. 21) : 


C’est un grand malheur pour le prolétariat fran- 
| Çais, mais, incontestablement, il lit fort peu. Com- 
Roi d'ouvriers se contentent de la lecture de leur 
journal quotidien — et encore! — et n’ont jamais 
ouvert le moindre bouquin, depuis leur sortie. de 
l’école primaire! 

. IH n'est pas de besoin plus impérieux à salisfaire 
_que celui de la lecture ; c'est surtout dans les milieux 
- où l’on à là prétention de préparer la transformation 
“sociale qu'un grand effort devrait être fait contre 
l'ignorance de toutes choses, ignorance non seu- 
ment des doctrines économiques el sociales, même de 
celles dont souvent on prétend être l'adepte, mais 
ignorance également de toutes questions scientifiques 
oi techniques. 

La conquête de la journée. de huit heures, donnant 
‘plus de loisirs et plus de temps pour réfléchir et tra- 
_ vailler intellectuellement, devrait être: le signal d’un 
mouvement. Mais malheureusement aussi, si le goût 
-de la lecture n’est: pas suffisant. dans Ja masse des 
‘{ravailleurs, il y a bien d'autres obstacles qui en- 
travent une action favorable. À aucune époque, les 
livres n’ont élé aussi chers, les édilions vraiment 
- populaires moins nombreuses. Les livres sont hors 
de prix, et, dans ce commerce, il y à comme aïlleurs 
intermédiaires et mercantis qui pullulent. 

Les adversaires des organisations prolétariennes, les 
réacteurs sociaux de toutes catégories, ont depuis 
- longtemps compris combien il élait facile d'orienter 
la jeunesse d’un pays et d’influencer les esprits de 
. foules les classes en mettant la main sur le commerce 
de librairie, Parmi les essais qui ont le mieux réussi, 


_jourd’hui l'influence est considérable. Elle ne s’est 
oint contentée de multiplier ses éditions (et chacun 
sait dans quel esprit à la fois clérical ct conservateur 
‘lle les comprend) ; 


- laires. Elle à essayé non seulement de gagner les cam- 


. pagnes, mais aussi lès contrées industriches.- se 
> Qùr croirait, par exemple, que dans une ville. 
comme Firminy, dans la Loire, villa exclusivement 
industrielle à population ouvrière, il y a une librairie 

2. ‘lé la Bonne Presse ? Installée modestement, elle n’en 
fait pas moins d'excellentes affaires. Nombreux sont 

les. femrnes, les enfants de militants, ‘si ce n’est eux- 
mêmes, qui en sont les clients les plus assidus. F 
fs Quand donc les organisations ouvrières tendront-_ 
les à faire des œuvres semblables et quels sont les. 
moyens pratiques pour y parvenir ? Sans doute, les 
organisations céntrales ont quelquefois léur librairie, - 
quelques-unes des’ bibliothèques -circulantes, mais” 
forcément Ja clientèle est limitée et l’expansion r'é- 
Pere Rich de sérieux me scra fait tant so Ton 


peuvent guère se prêter soit le style dit télégra- | 


_bien rares sont celles qui ont ajouté un rayon. 


set des maisons d'édition qui en sont les. tributaires 


il faut citer ayant tout la Bonne Presse, dont au- 


elle à ‘installé. dans toutes les | 
grandes villes de France de véritables librairies popu- 


de la | « « Documentation Catholique 


_59, 64, 7h 


| adresse: 
- Bayard, Paris-VIII, et mentionner en Véle 


evi oi 
en est de même pour les Mess k 
Les coopératives ont jusqu'ici exercé fu act 
dans bien des domaines. Elles font du pain 
l’épicerie, du vin, du charbon, dela boucherie. Ma 


librairie organisé commercialement, dirigé techn 
quement, comme d’autres magasins: La vente den 
produit a été oubliée ; et. pourtant, que de coopé 
tives prétendent vouloir créer des œuvres sociales c 
consacrent même des sommes importantes à l'édi 
cation de bibliothèques ! Certes, Jes bibliothèque 
sont d’un grand intérêt ; il n’est pas de meille 
œuvre sociale pour une ho mais cel 
vaut pas la librairie. 

I n'y à pas davantage beaucoup 2 coôpérali 
spécifiquement de librairie. Elles deviennent ccp 
dant de plus en plus nombreuses ; c'est ‘dans 
domaine de l’enseignement que les initiatives. ont 
les plus fréquentes, et pour cause; mais <ependan! 
nous ne VOyOnS pas encore Jà Je vasle mouver ni 
désirable. 

‘Les frais d'exploitation, d'installätion ds 
librairie coopérative ou d’un rayon de ce genre 
sont pas cependant extrèmement coûteux. On p 
être modeste, et:la plupart des livres sont donnés @& 
dépôt par des éditeurs, Naturellement, ïl- ne s'agi 
pas de créer des librairies où l’on “vendra exclusi 
vément une catégorie de livres; I faut les ‘vendre 
tous, quels qu'ils - soient ; une bibliothèque ‘qui 
limite son genre sous prétexte æ principes es. vouée 
à l’insuccès: 2 = 

Certes, le plus. grand Dbslde à la Fr. 
coopératives de librairie sera l’opposilion des Hbrai 


mais il n° est pas impossible de vaincre cette oppo=h 
sitiôn ; n'en a-f-on pas vaineu d’autres cb de plus 
difficiles ? En différentes circonstances, des épicier 
coalisés ont voulu empêcher tel fabricant: de li 
aux coopératives 3; en dernière analyse, ils ont tou- 
jours été battus le jour où Ja clientèle coopérative GE 
nombreuse et fidèle à sa coopérative. 
Pourquoi ‘donc : és: organisations ouvrières 
déclencheraient-clles pas un mouvement d'action 
faveur de cette revendication : le pain de V'ésprit À 
E portée toul le monde et à bon marché? 


-Ennesr. Porssox. 


CNT UE no nnn us 


Rachat de livraisons 


#4 KE : 5 
3 2 


pi  : de oleétions et he P 
là service aur. abonnés récents, l'administ 
tion de la Documentation Catholique est dis 
posée à racheler au prit uniforme de 60 cen-h 
times one ne, “les hors ci. 
Poe Res 


Fr: 


Prière envoyer : des li 
‘Monsieur. le : 


eme 5e 


Que nn le” nom ee Jaresse con plète 


à l'immeuble, dans les conditions prévues par l'art. 35 M 
do ladite loi, peuvent, sur leur demande, surscoir au 
payement de la partie des -contributions dont ils sont 
fondés à demander le dégrèvement. < 

Les: demandes à cette fin devront être déposées dans 
un délai de trois mois à dater de la promulgation de la 
présente loi; elles devront faire connaître les bases du 
dégrèveméent sollicité ou si, à défaut d'une décision de la 
Commission arbitrale, ces bases ne sont pas encore déter- 
minéés, donner une indication approximative du montant 
de ce dégrèvement. 

Les contributions et taxes qui auront fait l'objet d'une 
demande dans les conditions prévues par les alinéus 
ci-dessus seront soldées sur les rôles: des années auxquelles 
elles se rapportent et reportées sur le rôle spécial institué 
par l’article, précédent. 5$ 

Elles deviendront. immédiatement exigibles : 

1° Si la demande en dégrèvement n’est pas formée Fan 


is. LR insérées dans la loi de finances 
leur assurer une promulgation plus date 
us extrayons de la loi de findnces pour 1922 

es de ses nn FLE concernent des caté- 


| .- le BA de la décision de lx Commission arbitrale : (TAN 
2° Dans Ile cas contraire, dès qu'il aura été statué sur © 
- ladite demande de dégrèvement: . 3; 


: COMMERCANTS EXERÇANT D'AILLEURS QU'EN EU TIQU HOUMAG SX 


Régime applicable pour les impôts 
sur-le chiffre d’affaires et sur le revenu. 


Anr. 7. — Toute personne se livrant en France, ailleurs” 
qu'en boutique ou magasin, à des ventes, d'objets où mar: 
chündises quelconques, :est tenue, à toute TOR des- 
magistrats et fonctionnaires visés à l'article ci-après, de, 
justifier, soit qu'elle est inscrite au registre du FORNACRRERS ; 
Soit -qu elle opère-en qualité de commis ou employé ed 
. Jo comple d’une personne inscrite audit registre, et, 
défaut, de produire une carte de commerce, qui Jui ni 5 
délivrée après payement d'une somme suffisante pour 
garantir le recouvrement des droits dus au titre de lim- 
pôt sur le chiffre d'affaires et des impôts sur les revenus, 

Arr. 8. — Le droit de réquisition. prévu à Varticle pré- 
cédent est exércé par: les. maires, adjoints, juges de paix 
et-tous officiers ou agents dé police mumieipale ou judi-. 
ciaire, ainsi que par Les agents des administrations finan- 
ccières et par ceux du service de la répression des fraudes. 

: ART. 9. — Faute par les intéressés de produire les jus- 
| tifications prévues, par l'art. 7 ou de représenter la carte 
|‘de commerce visée audit article, les marchandises mises: 
1posilions et des taxes. muni- | en vente sont saisies à Jours frais, jusqu'à ce qu'ils se 
, réstant dues, pour | soient conformés aux prescriptions dela loi. < 
e qui-concerne | Si, dans un délai de huit jours, ils-n'ont pas satisfait 
l'indemnité, soit à ces prescriptions, les marchandises saisies sont vendue 
dite SERA 2 publiquement pour désintéresser le Trésor, les contreve-, 
Lou Rs, étant en outre passibles d'une amende de 100! 

a ‘délai | à 5 060 francs, prononcée par lé. tribunal correctionnel, 
e là présente loi. En. cas de récidive, les marchandises seront confisquées. 
Al S? il s'agit de marchandises périssables, la vente, est eflec- 
| tuée immédiatement, sous réserve des droits des intéressés, 
AnrT, 10. —- Un décret fixera les conditions dans les 
quelles. séra délivrée la carte de commerce prévue 
l'art 3 et 16 mode de détermination du ‘montant. l 
| sommes | au ve ersement ee cette délivrance s 
subordonnée. FRE ‘ 


ridu 1° janv. 1929, 
s effectuées sur petites 

jet des. alinéas 2 à 11 de 
ars : Sao maûsé par l'art. 48 


que 1 


L esc pe; 5e ‘que AE tonne 


ire. DU 
ndes : visée: par le. pré: 


rinistité 
fil | dis ; 
RUE La 
ns 


TAXE SUR LES BLLARS | 


= Transformation en contributions indirectes 


7 Ant. 19: — La taxe sur. les billards publics ou privés, . 7 
: dont le taux est fixé par les art. 1° de la loi dut 16 sept. 
x187r et 7 de celle du 30 déc. 1916, sera constatée et pèr- 

, çue à partir ‘du x janv. 1922 par l'âdministration des 

‘|, contributions pue Es suivant les formes propres’ à 
de Dr: 

A partir : dés la même. LMte, les taxes municipales sur 
illards seront, pour le compte des communes, consta- 

ÿ ï à Û e ù uy: erçues par, la même administration et ans les. 
ji Re 1demn Se pr ; mêmes conditions... _ 
"cs à ( ir : " t out détenteur d'un | billard. public où privé 
éclaration- à La rique DUANAS dés € con: Lo 


F4 ” rôles. des 
f ont. l'objet. 
{1 ÿ L 


décret du 27 déc. ne sont dispensés de la formalité 
édictée au paragraphe précédent. 


< _ détiennent en vue de la vente. 

4. — Les taxes visées à l'art. 12 sont exigibles 
l’année entière, quelle que soit la date de l'entrée en 
on. Elles sont recouvrables en une seule fois, 
d'année en année, dès le 1°" janVier, tant que le déten- 
teur n'a pas fait à la recette buraliste des contributions 
indirectes la déclaration que le ou les billards pour les- 
quels il était imposé ne sont plus en sa possession. 
- En cas de cession en cours d'année, la taxe d'Etat 
uittée par le vendeur profile à l'acheteur, mais le 
t complémentaire est dû si J’acheteur habite une loca- 
- plus imposée que celle où résidait le vendeur. 
Arr. 15. — Les contraventions aux art. 12, 
seront constatées et poursuivies comme en matière de con- 


= Aributions indirectes. Elles seront punies, d’une part au. 


profit de l'Etat, d'autre part au profit des communes, le 
cas échéant, d'une amende de 50 francs en principal et 
“du quintuple des droits fraudés ou compromis, sans pré- 
idice de la confiscation des billards saisis, 

En cas de contravention commune, l'administration des 
“contributions indirectes sera exclusivement chargée du 
soin de transiger ou de poursuivre; les condamnations 
D réconvrées ou les sommes payées en vertu de transactions 
eront réparlies dans les “conditions prévues à l’art, 13 
du décret du 5 août 1920. 


SE CONTRIBUTIONS DIRECTES 


> Date d’exigibilité. — Délai de réclamation, 
… 18. — L'art. 
& l'art. 13 de Ja loi du 3r déc. 
- dispositions suivantes : 

es contributions diréctes, des taxes assimilées, l'im- 
général sur_le revenu, ainsi que les impôts cédulaires 
recouvrés comme en matière de contributions directes 
sont exigibles mensuellement à partir du premier jour 


1918 sonit- PERAIBFES par 


ractions égales qu'il reste de moïs à courir depuis ce 
jour jusqu'à la fin de l'année: Toutefois, lorsque le rôle 
a été publié postérieurement au 3r août, les contributions 
sont exigibles mensuellement en quatre fractions égales. 
_. _» Si, à. la date où la moitié au moins des fractions cal- 
-culées confornrément à la règle ci-dessus. est 
exigible, . le contribuable ne s'est pas acquitté dn mon- 
tant des fraclions échues, 
talité de la contribution. 


es. où l'exigibilité de J'impôt est déterminée -par des 
— dispositions . législatives spéciales. » F°2 
ES. RT. 19: — La publication des rôles le contribitions 


irectes “effectuée dans les formes prévues par Ja loi du 


VTA Ja remise de ces rôles au percepteur. RS 

20, — Le délai de trois mois fixé pour les 

LE “par Tart.:28 de la loi du 21 avr. 1849 et l’art 

< loi. ous se Août 1844 part. -du prémier Jour du > 
le. 


Justifications. E 4 
Forfait annuel pour certains redevables, Æ 


J 28. — L'art. 67 de la loi du 55. me po est 
die comme il suit : RS 
Les personnes yisées à rte LÉ Fi ‘80 
* De fournir aux agents des contributions 
E qu'à ceux des autres services financiers, | 
S - désignés par un règlement d'administration au 
chaque” catégorie -de.,commerçants,- tant au principal 
blissement que “dans les succursales ou agences, t: 
+ justificalions nécessaires à la fixation du chiffre d'affaires 
De remettre chaque - -mois, de la manière et da 


iblique prévu au premier 
RENTE le montant. total “du chiffre de. ae 


y 
‘en exécution de l'art 4 du 


Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
cables aux fabricants et marchands pour les billards qu'ils - 


13 et +4 


146 de la loi -du 3 frimaire an VI | 


-du mois qui suit la publication du rôle et en- autant- de | 


devenue. 
il peut être : PRO pour la. 


es dispositions ne s'appliquent pas dans tous es - 


neSsidor an VI (srt. 5) aura lieu le troisième dimanchie 


“délai ‘qui seront fixés par le règlement d sl 
. RE Fe 


2 ême- règl £ < 
-Sont : dispensés, -sur leur. “Aétnande, € noyehnsnb: 
ere d'un forfait annuel, des obligations -süpul 
_à-lart. 67. $ re de la loi du 25 juin 1926, les redeva 
dont le chiffre d'affaires n’a pas excédé, pendant J'an: 
précédente, 120.000 francs, s’il s'agit de redevables donk 
le commerce principal est de vendre des marchandis 
denrées, fournitures ou objets à emporter on à consomme 
sur place -et de fournir le Ne ou 30 ‘000 francs s 
s’agit d’autres redeyables.… - - 
» Le payement sera fait par quart, tous - es trois M0 
» Cette facullé pourra être retirée par Padministratio 
aux redevables ayant commis des. contraventions à Ja P 
sente loi. 
=» Le règlement d'administrelton publique pourra -déter… 
miner les conditions auxquelles mn aura 
foculté de dispenser: les redevables, désignés à l'alinéa qui 
précède, de certaines. des obligations édictées par l'art. 66" 
et de celles édictées sous le numéro +2 ci-dessus, moyennant 
le versement d’un forfait annuel, ou de modifier exc 
tionnéllement les délais de déclaration et de payerent fix Æ 
audit numéro. = < 
» Par exception, le premier de re prescrits ci 
dessus ne sera envoyé et le premier versement de. l'impôt, 
ne sera effectué que le_ troisième mois qui -suivra da pro-# 
mulgation dela présente loi. Ce. premiers relevé. cora-à 
prendra, avec le chiffre de chaque mois, le montant 10 
du. chiffre d'affaires depuis la mise en HEC -de 
“loi jusqu'à Ja fin du mois précédant LE Envoi. 


= Sr. ONE D'ART é 


{Inventaire éénérai, > — - Règles d’aliénation: 


 Anr. 33. — J1 sera dressé un était des ‘objets 
“propriétés privées existant en Frañce à à promu: 
gation de la présente loi et qui,: connus comme présentar 
un intérêt exceptionnel d'’histoire ou d'art, seraient ë 
nature à figurer dans les collections nationales” 
L'inscription sur cet état sera notifiée au “propriétair 
“et entraînera pour lui l'obligation d'aviser: le. ministre d 
-Beaux-Arts de tout projet d’ ahiénation Re ‘Job. 
inventorié. 
Le ministre devra, ‘dans un déla. e RE. ‘jours plein 
à dater de la notification qui lui sera faite dudit-projet, 
faire connaître à HR r sl entend ‘soit - ete | ; 
l'acquisition de l'objet, : 
lés ‘conditions re art. 35 de lt résente. ji, 
Les prescriptions ci-dessus ne s’appliqueront pas 2 | 
objets importés postérieurement à a: ulgation-de la - 


- monuments ‘historiqi romplété. “ainsi “qu'il sui ; 
SC - Sont appleables aux cie Re mn les dispositions * 
de 3 à 


au “montant - des are x la date, au 
; Sont admis au tarif de o fr. 55 


droits de pannes » 


CONTROLE DES FILMS CINÉMATOGRAPHIQUES 


ventions.— Personnes responsa bles. — Pénalité 


50. — Toute infraction au décret du 25 juill._ r919, 

at le contréle des films cinématographiques, sera 
fune amende de 100 à 5 000 francs, sans préju- 

- peines édictées contre tous actes constituant des 

s où délits. 

k responsabilité personnelle du directeur où gérant 
létablissement où le film a été représenté est élablie, 
ment pourra, en ouire, ordonner la fermeture de | 
ment pendant une Re de quinze jours 
“rois mois. 


ALLOCATIONS POUR DROITS DE. PLAIPOIRIE 


Versement obligatoire à la Caisse 
œuvres de prévoyance établies par le Barreau, 


AnT. 96. — Les barreaux institués près des Cours d’ap- | 
et les tribunaux dé première instance seront, sur leur 
, autorisés par décret revêtu du eontrèseing du 
tre des Finances et du ministre de la Justice à appli- 
aux besoïns des œuÿres-de prévoyance fonctionnant 
leur contrôle. et orgamisées au profit de leurs 
bres les allocations oies pe le tarifs pour 
s de plaidoirie. … 
dater de la ere au Journal Officiel du déeret 
au [ les avocats. n'auront plus 
droit de RARE. à titre individuel le payement de 
allocations. : 
* La perception de ces re sera effectuée par l’ad- | 
| stration de l'enrégistrement au moment de la for- 
malité donnée ‘aux sentences de justice pour le compie | 
barreau, sous-déduetion au profit du receveur d'un 
it de x franc si 4 sentence est contradictoire et de 


È 2e 5o si elle est-par défaut. Cetfe- perception sera 
‘soumise à toutes les règles qui gouvernent l'exigibilité, 


4 = 


Césfitution et le recouvrement, des taxes d’enregistre- 
ent applicables aux; jugements et ‘arrêls auxquelles ces 
Miocations s'ajoutent de plein droit. 
- Le. mode de-liquidafion et de vésement à la caisse 
-bärreau des allocations ainsi pérçues sera déterminé 
ar décret, revêtu du contreseing du ministre des Finances 
Ë du “ministre de la Justice. J 


3RUS D'EXTERNAT DANS LES LYCÉES ET COLLÈGES 


É Exemptions pour les enfants 
de certains membres du personnel enselgnant. 


D: Lin pue, Le de Je loi du 29 avr. 1g2r esi 


Le 


< Législation et PJartpradence 


166 


Ces dispositions ne s'appliquent pas aux édifices visés 
par l'art. 17 $ 6 de la loi du 9 déc. rgo5 [églises et objets 
mobiliers du culte classés], 

ART. 119. — Le droit de peindre, dessiner, photogra- 
phier et cinématographier dans les musées, collections 
et monuments précités donnera lieu à la perception d'une 
taxe spéciale. 

ART. 120. — Le. produit des différentes taxes prévues 
par les deux articles précédents sera, suivant leur prove- 
nance, versé à la caisse des musées nationaux ou à celle 
des monuments historiques où rattaché aux budgets des 
établissements intéressés. 

Dans un délai de six mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, un règlement d'administration pu- 
blique déterminera le taux et le mode de perception de 
ces itxes, ainsi que les catégories de personnes auxquelles 
des réductions et des dispenses de taxes pourront êlre 
accordées. 

ART. 121. — Les dispositions des art. 118 À r20 pour- 
ront être étendues à l'Algérie par des règlements d'admi- 
aistration publique qui détermineront dans quelles con- 
ditions elles y seront applicables. 


BANQUES POPULAIRES 


Limite des avances de l'État. 

Ant. 122. — Par dérogation aux dispositions de J'art. 12 
de Ha loi du r3 mars 1917, les avances consenties à In 
caisse centrale des banques populaires ne peuvent excéder 
le quintuple du capital vèrsé en espèces. 


PENSIONS MILITAIRES 


Allocations temporaires et majorations 
à certains invalides. 
ART. 138. — Il est alloué aux grands invalides titulaires 
d'une pension d'infirmité égale ou supérieure à $5-%, où 


régulièrement proposés pour une pension de cette nature, 
des allocations spéciales {emporaires du taux ci- après = 


Allocations n° r: accordées pour invalidité de 85 %, 
5oo franes par an; 

Allocations n° 2: accordées pour invalidité de go %: 
600 francs par an ; 

Allocations n° 3: accordées pour invalidité de 95 %, 
800 francs par an ; 

Allocations n° 4 : accordées pour invalidité de 100 %, 


IL 000 francs par an ; 
Allocations n° 5 : accordées 
de-L'art. 12 de la loi du 31 mars 1919, 3 5oo francs par an ; 
Allocations n° 3 bis: accordées aux invalides bénéf- 
ciaires de l’art. 10 de la loi du 3r mars 1919, 5 000 francs 
par an. _: 
Ces allocations spéciales ne peuvent être cumulées. 
“Les titulaires de l'allocation spéciale temporaire reçoivent, 
en outre, pour chaeun des enfants ouvrant droit à majo- 
ration de pension, une majoration supplémentaire tem- 
poraire du taux ci-après : 
Majoration n° r: accordée pour 
170 francs par an ; 
Majoration n° 2: 
1$0-francs par an. 
Majoration n° 3: 
190 francs par an; 
Majoration n° 4: 
208 francs par an. 
Les. allocations spéciales temporaires et les majorations 
supplémentaires femporaires sont soumises aux mêmes 
règles que les pensions .ou majorations de la loi du 
3r mars 1919, en ce qui concerne notamment leur attri- 
bution, leur payement, leur suspension, Fincessihilité, l'in- 
saisissabilité; ainsi que le cumul avec un traitement civile 


ASSISTANCE (VIRILLARDS, FAMILLES NOMBREUSES) 


Majoration des allocations mensuelles prorogée. 


ART. 141. — Sont prorogées jusqu'au 3r déc. r922 Les 
dispositions des art. 5 et 6 dela loi du 28 juin rois, 
majorant de ro francs chacune, à la charge exelusive de 
VEtat,* les allocations mensuelles attribuées aux béré- 
ficiaires des lois du 14 juill. r905 sur l'assistance aux 
vieillards, aux infirmes et aux incurables, et du 14 juiil. 
194 sur TFässistance aux familles nombreuses. 


_ 
* 


aux invalides bénéficiaires 


invalidité de 85 %, 


accordée pour invalidité de 90 %, 


accordée. pour invalidité de 95 %, 


accordée pour invalidité de ro0 %, 


* Sociétés de secours mutuels et de retraites. 


__ OCTROI DE CERTAINS PRIVILÈGES 
par modification de la loi du 1° avril 1898. 


75% . 
re : LOI DU 4 JANVIER 1922 ( 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue la loi, dont 
a teneur suit : . 5 
ART, 1%. — Les Sociétés de secours muluels et de 
etraites exclusivement composées d'anciens combattants 
“de La guerre 1914-1918, de veuves, d’orphelins ét des 
ascendants des militaires morts pour la France au cours 
“de Ja guerre, auront droit de se faire ouvrir, à la Caisse 
5 es dépôts et consignations, un comple « fonds de 
retraites » tel qu'il est prévu aux art. 21 et suivants de 
É Ar loi du 1% avr. 1898. 

> Mais, par dérogation à la Joi susvisée, et seulement 
pour ‘les Sociétés mutuelles ‘définies -ci-dessus, ce fonds 
‘ne_sera pas inaliénable. : 
Le fonds pourra être placé soit en dépôt, à se Caisse 


pr 
£5t M. le. professeur Pinard_ a de Paris 

Ce questionnaire est adressé, avec Tente d 
M. le ministre de l'Instruction publique [M: -Léon’ Bérard 
Vous voudrez bien me faire connaître par l'un d plu 
prochains courriers votre sentiment sur le point, dé savoi 
si, dans votre enseignement, le problème semel doit: € 
peut être abordé. Pre 

A ce sujet, M. le ministre écrit : a me para ES 
ds procéder à cette enquête, et il sera utile de la pour 
suivre avec soin, Car les avis autorisés des chefs d'établis 
sements et des maîtres qualifiés pourront servir à arrête 
més décisions Sur une matière fort controversée et assu 
‘rément très délicate. De 


| L'Isrecreun D'ACADÉMEE. er 


Comité de rooleste et. dhrdièse ele 
et d'éducation eh Te 


Président d'honneur : Se SRE RE 
Pauz APrs£e : arr = Président = Ir 


des dépôts et consignations, soit en valeurs mobilières PE 

énumérées à l'art. 0 $ 1%.de la loi du 1% avr. 1898, Recteur de l'Université > Professeur À. Pinann à 

qui seront déposées à la Caisse des dépôts et consignations. de Paris ” es Mende de. l'Académie d 
: ee Cnstitut MO eTe | médecin 


nr. 2. — Chaque année, l'assemblée générale “décidera 
quélle somme devra être retirée du fonds pour assurer 
Je payement des retraites en cours et désignera les socié- 
aires remplissant les conditions statutaires pour prétendre 
à la liquidation de leur. pension de retraite. 

Sur Ja décision du -ministre de l’Hygiène, de l’Assis- 
“tance et de la Prévoyance sociales, la Gaisse des dépôts. 
et consignations remettra les fonds au vu d’un extrait 
‘de Ja délibération de l'assemblée, certifié conforme par 
se président, le secrétaire et le trésorier, ou toutes autres 
ersonnes désignées dans les statuts pour. les suppléer. 
PART. 3 — Les versements effectués au compte « fonds 
etraite aliénable » donneront droit aux mêmes sub: 
ntions de l'Etat que celles prévues en suite de verse- 
ments “au” fonds de retraite inaliénable. Toutefois, il n'y 
“pas lieu -à limitation des subventions aux maxima 
vus par Société et par membre participant, 

4. — Un règlement. d'administration publique, 


Enquête sur. Péducano sexuelle do la. jeu n 


1° Estimez-vous que ‘l'école doive initier la jeunèss 
aux questions sexuelles (phénomène dela reproduction 
maladies : vénériennes) ?_ 2 
2° Cas échéant, à quel âge éstimez- vous. que celte ini 
tiation doit avoir lieu? ; 
3° Sous quelle forme devrait-elle être faite. Hotte 
avec projections lumineuses, présentation TE vais 
. de musées adhoc, lectures, ete.) P : =. 
4° Get enseignement. s'adresserail-il aux garçons. sue 
ment où aussi atix: jeunes filles? 
5° Devrait-il être confié aux maîtres ou à un méd 
(éventuellement à une joume médecin He des! 
filles) ? er 
sa6? L'éducation - suce ne devrait: élle pas ee Du 
du programme. de’. J'enseignement normal des. 
nalurelles (enseignement primaire, “enseignement. 
daire) P Les livres mis à la disposition -des 
dévraïent-ils” pas être complétés en ce sens? :. 
À. “adresser Secrétariat “de office “de Do Ü 


tance et de la neue soeiales, du Pravaïl ‘et 
és Finances, déterminera les conditions que devront rem- 
plir les Sociétés pour être admises au bénéfice de la pré- 
sente loi ; et notamment le nombre minimum ‘d’adhérents 
’elles devront réunir, les bases sur lesquelles devront 
fre établis leurs tarifs de retraites, ainsi que les mesures 
contrôle auxquelles elles Seront soumises. 

La préseñte loi, délibérée et adoptée par le Send et 
Chambre des- députés,  serà exécutée comme doi de 


F5 


DR —” 
de Lie Ayant RU 10) 


Fait à"Paris, le 4 janvier 1922. - < PAR 
“A. MLLERAND e 
r De président de la epibliaie à à % 
ministre de l'Hygiène, de l'Assistange +. 1 mon ne bén den 
vel de ia Prévoyance Sociales, - TRE Er L'un tel nseignem < 
re: Ge LEREDT: ER Al 
inisire des Finances, ; Le nénialre du Travail, . 
, % DER VincENT. Se 


| Projets of offcieux : 


cr SEULE DE m u HE » » 


engagé. Que ces mêmes hommes, et. qui 
nent à notre élite, soient dépourvus dé 
au degré qu'atteste leur 


noi. que nous croyons- ae per 


tels qu'ils nous sont communiqués . rophylte contre e 


: dans lesquels ces Mes 
mortel péril poui É 
Foot 


Loi modifiant cértaines disposons de Ja of du 
1S98 sur les Sociétés de secours mutuels, en, 
s Caisses de retraites fondées par les Pa net 


nence eue oral et physique 
bre LS perest que, hélas ! cette 


€ Les du passé. Is la dédaignent et se 
ent libérés ainsi d’un préjugé, alors qu'ils mé- 
aissent simplement Ja plus élémentaire des véri- 
démentrée par l’expérience quotidienne, à savoir 

4 maîtrise de la volonté sur les passions est Je 
sultat non pas d’une connaissance mais d’une dis- 


line, et que cette discipline suppose non pas des 
mais toute une vie inté- | 
rieure, de la pudeur, s’il s agit des choses de l’amour, 


tions d’ordre intellectuel, 


u respect de soi, de l'ignorance même, le recul de 
imagination devant Tea. réalités brutales. Là-dessus, 
lisez Le phrases que je citais en commençant ce 

 proiectons nc °3 Prnuons 


D ur Bou apprécier. 1 valeur éducatrice. d’un 
enseignement, rappelez-vous, si vous avez été 
atin, vos Lots qui frés 


1 ent. plus Speo Etaient- 
ae ex temp dés redoutables contaminations dont 
rs livres et l’hôpital leur prédisaient quotidienne- 

ui, quand ils avaient gardé Ja 


non dérnier : 
peuples de Jongévité qu’en 


L'enseignement, ou. 


les corps religieux, est le grand 
les penis, à le seul moyen 


SA, 


d'hygiène sociale et d’édu- 
eraient. sages d'aller à 


ès Aoiénces Le a 


Jüunrvs. 


ssement privé d’être autorisé 
_d Ro ep Res 


 Flouest, 


; 'est- -à- “dire d’uné époque où. |, 
énith de sa vic et de son œuvré. 


-téndant à être aulorisée à 
tement de la 


Z les bu 
S Pelites Jeanne d’Are », 
à Paris, rue Bonsparte, n° 35, 


“l'Association « 
le siège social est 


ladite requêle enregistrée au Sécrétariat du Contentieux 


du Conseil d'Elat, le 21 mars 1927, et tendant à ce. qu'il 
plaise au Conseil annuler un arrêté, en date du 29 jant 
1921, par lequel le préfet de la Seine à rejeté sa-deman 
tendant à ‘être autorisée. à recevoir des Pupilles de 1 


Nation dans l'établissement qu'elle dirige à Villiers-le-Bel 


(Seïine-et-Oise) ; 


Ce. faire, TA 

Attendu que, contrairement aux prescriplions du décret 
du 3 juill. 1918, portant règlement d'administration pour 
l'application de Ja loi du 27 juill. 1917, ledit arrété 
n'énonce pas-les motifs du refus d d'agrément ; 


Vu larrêté attaqué ; - - = 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
struction publique (1), en réponse à Ja communication 
qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations 
enregistrées comme ci-dessus, le 11 mai 1921, et tendant 
au rejet de la requête par les motifs qu'aucune disposition 
di décret du 3 juill. 1918 n'exige que les motifs du refus 
Se soient énoncés ; qu ‘1 semble d'autre part, en. 
ait 
préfel de la Seine, bien que son établissement fût silué- 
en Seine-et-Oise, parce que les autorités de Seine-et-Oise 
avaient déjà été appelées à procéder à une enquêle sur 
l'établissement de Villiers-le-Bel, : laquelle avait abouti à 
un rejet par le ministre de l'Instruction publique d'une 
demande tendant à être autorisée à recevoir en garde des 
Pupilles de la Nation originaires de plusieurs départe- 
ments ; . 

Vu le mémoire en réplique présenté pour la demoiselle 
ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, le 
39 mai 1921, 


au préfet de là Seine que parce que le siège social de 


l'Association était à Paris; mais qu'elle reconnaît que 
compétence est donnée par le décret du 3  juill. 
“au préfet dans le département duquel est situé l'établisse- 


1918 


ment qui.doit recevoir les Pupilles de la Nation ; qu'il 
suit de là que l'arrêté attaqué doit être annulé comme 
ayant été. pris par un préfet incompélent et sans l'avis 
de Office départemental compétent; qu'enfin cét arrêté 
vise l'avis de l'Office départemental, mais ne mentionne 
pas qu'une enquête ait été faite par ect Office, comme 
l'exige l'art. 3 du décret ; 

Vu les autres pièces ‘produites et - jointes au dossier ; 

Vu la loi du 27 juill. 1917 et le décret du 3 juill. 1918 ; 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; : 

Oui M. AzrrEn Poncné, maître des Requêles, en 
rapport ; £ 

Qui Me CnassAGnane BELMIN, 
Flouest, en ses 6bservations ; 

Oui M. 
Gouvernement, en 


son 


avocat de la 


ses conclusions ; * VE 


Considérant que l’art. 26 de la loi du 27 juill. 


que la demoiselle Flouest ait adressé sa demande au 


et tendant aux “mêmes fins que la requête, 
par les motifs que la requérante: n'a adressé sa demande 


demoiselle : 


MazeraT, maître des Requêtes, commissaire d 


5 1927, È 


relatif. aux conditions dans lesquelles seront présentées et, - 


examinées les demandes -des particuliers, 
ciations ou 


fondations, asso 


groupements, en vue de recevoir des Pupilles a 


de la Nation, dispose dans son $ 4 què tout refus où Te 


d'agrément doit être motivé ; 
Considérant quél'arrélé allaqué, par lequel le préfet. 
de la Seine a rejeté la demande de la demoiselle Flouest 
à recevoir des Pupilles du dépar 
Seine. dans son établissement de Villiers 
lé-Bel  (Seïne-et-Oise) ne contient aucun motif; qu'ainsi, 


‘sans qu'il soit besoin d'examiner si c'est au préfet | de ln 
* Seine que devait être adressée la demande de la requs- 
ran(e, 
| arrêté pour vice de forme ; 


celle-ci est fondée à demander d'annulation dudit 


De + 


ART. 12. — L'arrêlé susvisé du préfet de la Seine, en 
däte du 29 janv. r9271, est annulé. 

ART, 2. — Expédition de la présente den sera 
transmise au ministre de l'instruction publique. 


[Décision inédite; correspondance. pe de 14 
Documentalion. Catholique.] | 


[75 ra M: Léon Bérard. 


Point de vue : 


On ne saurait traiter de la convention collective 
de travail comme d’un problème aux termes arrêtés, 
“comportant une solution nette et définitive. Sans 
“loute, nous vivons sous l'empire d’une loi, celle 

ü 25 mars 1919, ct l’on pourrait se restreindre à 
commenter la loi. Il le faut faire, mais s’en tenir là 
ne procurerait qu'une idée incomplète de ce qu'est 
là convention collective. La loi, point central d’une 
- pareille étude, ne marque qu'une étape importante 
‘d’un mouvement non arrivé à son terme. 

_ C'est ce mouvement qu'il faut suivre. À ne consi- 
= dérer que la loi, comme une question entière et 
- isolée, on n’en comprendrait ni l'esprit ni la portée, 
non plus que la raison des dispositions particulières 
qu’elle contient. Elle procède d’une certaine con- 

pi - Or, cette conception est une période d’une 
pensée qui évolue, en même temps re les événe- 
raents sociaux. 

Quels sont les termes de cette Evoltioh ? Il sem- 


* = blérait que nous n’ayons à indiquer, en ce début, 


que le terme initial, pour arriver, à-travers le déve- 
- Joppement historique, au terme final dans la conclu- 
_ sion. Au risque de rompre avec les règles d’une 
- bonne composition, et par égard à cette: règle 
_ suprême qu'est la clarté, nous croyons indispen- 

le de transporter ici nôtre conclusion. 

La voici, sous bénéfice de preuve : Toute l’his- 
toire — mouvement social, doctrine, législation, 
jurisprudence — de la convention collective repré- 


sente un éffort continu vers la réglementation pro- | 
c'est-à-dire - 
c'est-à-dire par les 


_fessionnelle | du travail. Réglementation : 
autorité ; professionnelle : 

, pour le corps auquel ils appartiennent ; 
rdyail : c’est-à-dire de l’activité. individuelle. 


si, des actes privés seraient soumis à des règles 


droit public: Or, l’organisation sociale a été abo- 
par la Révolution, qui à renfermé toutes les |. 
règles des rapports économiques däns les Codes de | 


Oit privé : relations d’homme à homme. Tous les 
forts qui tendent à rétablir dans ce domaine un 
droit pe un droit Social, se. A done 


" st à un tel res 0e que s s'est Pie Ja 


doit que Jon sent, et - que Von. cherche. à 
faire dans de vieux cadres. 

De là provient la complication de la “oi, nou 
verrons. Qui cest engagé par la convention col 
tive? On a gardé lé souci de n’engager person 
que de son consentement, de régler une situati 
générale (donc de tous —— droit public). sans- li 
d’autres que ceux que lie un contrat de droit. privé ? 
sans lier chaque personne autrement que par le 
habituel du droit privé. 

. Si l’on veut bien garder. dans l'esprit cette ttins 
-mie foncière entre le mouvement observé €t le cadr 
où il se déroule, on se tiendra, croyons-nous, at 
point de vue d’où la question apparaît le plus clai 

Un mot encore. Nous prétendons faire une étu 
objective ; cependant, nous n'’hésitons pas à affir 
mer que la solution du problème réside dans la 
réglementation professionnelle, C’est que cette solu 
tion est la seule logique, étant donné les termes da 
lesquels on pose le problème : pâr la convention 
collective, on veut une déterminntion collective dés 
conditions du travail. Libre à chacun d'admettre ou 
de rejeter le principe. de la convention. collective $ÿ" 
mais, le problème posé, il n’est pas d'autre solutions 

Au demeurant, ct pour ne point paraître nous! 
dérober, nous dévons déclarer que nous sommes: 
favorable à la convention collective : il semble bien 
difficile aujourd’ hui, averti par l'examen du monde 
économique, de défendre l'individualisme révolu 
lionnaire ét de méconnaître la nécessité de lorga: 
pisation sociale. Nôtre étude nous montrera des con“ 


- versions ICS: 


PREMIÈRE PARTIE. | 
2 - Evolution sociale ie 
vers la détermination collective des conditionsdu ral 


A) LES FAITS 


L — one de la Convention collective 
He jusqu'à la loi de 4919. : 
Le texte de: la loi de 1919 a été. présenté à 1 


Chaïnbre par un volumineux rappo 
Le Groussen RES date. du 5. 


25 mars 1919 ; d’où . Lu ‘caractère hybride, e 


es. législateurs et la complication À leur œuvre : - 
voulu faire une réglementation de droit - 
__ public sur le terrain et par le moyen du droit privé. a 
5 Fa convention collective ne reçoit. son : plein et | 
ogique développement que dans la réglementation | 
fessionnelle. Cette ps on ‘tend à Cas 


“époque ne Haras qu’un 


ntir la liberté pre | indépendance 


. 


“aussi sobre, 


AUS S Hiberté pour ‘harmoniser. les choses 
à Le législateur” de 1791 dit 
s'est lourdement trompé en 

cment de toutes espèces de 

in 179x) », que la liberté 


e e profession, art ou métier qu'elle trouvera 
n (décret mars 1791) », allaient résoudre toutes 
ifficultés Ro House pe l’ancien ré- 


Get” état ‘anarc chique suscite deux ordres de me- 
le règlement d’alelier, qui supprime ou tout 
u moins nue la name re des conditions du 


rt ainsi se Manifeste % nécessité des 
tives ; Pre Va HOUR du bris 


pour sorlir “de D ténent. et 
discuter les conditions de leur 
ent qu’ une ressource : le refus 
-il_ qu'ils pussent se 

La force des choses 

loï, et les coalitions se 

ce. que Ja loi Chapelier 
prétendus : inté- 

de coalition «st enfin 

mai 1864 — droit en 


liberté de réunion, la 


s, et Ve -se forme 


quie lo: stémps, non léga- | 


érance, des Chambres syndi- 
éra également, 


Et liberté ‘de 


ce "est 


les 
ont admises à partir 


TOUSSICE. 

passés … 

iqués or “ ouvriers. atrons 

délégués représentent assez souvent quelque chose : 
‘une Chambre: syndicale, une collectivité d'entr 
prises ; mais les ouvriers? Ces conventions, signil 
catives d’un désir d'entente, n'offrent aucun carat 

tère légal ; aucun moyen de les faire respecter, 
‘autrement que par! la grève. Ainsi, sous le régime 

du Code civil, impossible d'assurer des relations 

stables, 

Anticipant sur l'examen de la jurisprudence, il 
faut citer ici un exemple typique. Les conseillers 
“prud'hommes de Saint-Etienne: avaient décidé, en 
1875, de fonder entre fabricants et chefs d’atelier 
un Syndicat mixte ayant pour but de faire appliquer 
un tarif des prix de façon. L'année ne un 
fabricant manque à ses engagements : l’Union lui 
inflige une amende de 3 “francs, qu “il refuse de 
payer ; l’Union porte la question devant le Tribunal 
civil de Saint-Etienne, qui la déboute avec. ce con- 
sidérant : 


Attendu que de cet ensemble de stipulations il résulte 
que l'ouvrier n'est plus libre de discuter ses salaires et 
le patron ses prix; qu'entre eux se place un Syndicat 
qui ne connaît que la volonté de la majorité des membres 
de l'Association, qui en publie les résolutions et qui les. 
fait exécuter ; que les ouvriers et les patrons de l’Union 


stéphanoise ne sont pas seulement les uns vis-à-vis des 


autres, mais encore vis-à-vis des tiers ; qu'ils ne peuvent 


traiter qu'en se conformant aux tarifs votés par le plus 


grand nombre et dans des conditions de maximum et dé 
minimum qu'il serait impossible de prévoir et qui sont 
susceptibles de varier à l'infini; qu’ainsi leur 
- individuelle est aliénée au profit de 
n'en font partie, et qu'une telle convention, qu'elle soil 
à terme ou indéfinie, est absolument nulle parce qu’elle 
est contraire aux régles de l’ordre public (r). 


Contraire à l'ordre public! Ne pas s'entendre 
avant conflit, cela procure l’ordre public! Et si l’on 
* s'entend, ne pouvoir faire respecter l'accord que par 
:la grève, c'est de l’ordre! Combien le fétichisme 
de la liberté apparaît contruire à. la vraie liberté‘... 
On conçoit que, la loi de 1884 survenant, l'édu- 
calion du monde industriel ne le prédispose pas 
à utiliser l’organisation syndicale pour régler 
fiquement les rapports réciproques des patrons et 
des ouvriers. On n’a guère praliqué jusque- à que la 
grève comme moyen ‘de discussion. C'est sur le ter: 
. rain de la grève bien plus que sur celui du Syndica 
-que vont se développer les premières conventions 
: collectives légales, Dans les rapports entre patrons | 
et ouvriers, le Syndicat est l'instrument, la con- 
_vention collective. est l’acte. L'acte, en l'absence de 
- l'instrument, n’a jamais été perdu de vue ; on es- 
| savait de le produire par le moyen de la grève 
_L'instrument étant créé, on n'a pas l’habitu 
s'en servir, et l’on use des. moyens familiers. - 
Presque toutes les cenventions que l’on cor 

“dans les années qui suivirent immédiatemen 

| furent conclues après grève. La loi syndicale 

| rendait légales, elle les facilitait, mais ce. n’est pas 
elle qui les provaquait. Fe 
. Dans ces conditions, . une’ législation te à ke 
_grève, devait avoir sur le développement des con- 
-ventions collectives uné influence plus directe qu: 


? la loi syndicale. En effet, le développement des con- 7 


-ventions date: surtout de la loi du 27 déc. 1892 sur … 
la conciliation et l'arbitrage. La conciliation est. 
onstatéé par un procès- verk al, qui n’est autre chose, 


Ja plupart du, temps, qu’une HN ERUOR + ne 


dans Rapport. Grousier, P. . 


liberté 
la majorité s'ils 


paci- 


ù procédure devait donc n 
: les accords. Elle le fit d'autant mieux 
de paix avait mission : employer. 

: , nous semble-t-il, et selon les termes “de 
= M. Groussier, « par la reconnaissance d’une repré- 
sentation légale des groupements inorganiques >. 

+ Geri: vaut _une- explication. Pour contracter, il 


scontractants. Jusqu'en 1884, les contrac- 
istaient pas ; Ja loi du 21 mars les créa:; |. 


ce qu'elle établissait, c'était des groupements. 
nisés. Or, si les conflits du travail peuvent mettre 

en présence des groupements organisés, bien souvent 
ils. Su disputent entre masses inorganiques : les. 
“Hsseurs d'une ville et les établissements, par exemple. 
es masses sans personnalité ne pouvaient conclure 


une loi n'organisait le représéntation des -collec-. 


“tivités en lutte, Ce que. fit Ja loi de 1892. , 
\insi, pour arriver à |’ « acte nous voilà en 
présence de deux « instruments » : le Syndicat, le: 
groupe occasionnel. Suivant dla remarque déjà émise, 
il était naturel, pour des raisons historiques, que 
ce nouvel instrument favorisêt davantage que le 
premier le développement des conventions. Tous les 
deux d’ailleurs — le second forcément — peuvent 
-produire F « acte » sur le terrain des conflits ; sur ce 
mème terrain, la convention peut résulter aussi: en 
» vertu de la loi de 1892, d’une sentence d’arbilrage.- 
” Mais, l’organisation syndicale s’acclimatant, les 
 « raisons historiques » perdent de leur importance, 
où plutôt sont remplacées par d'autres faisons his- 
toriques. Le but essentiel du Syndicat — organiser 
: Ja profession — finit par se dégager ‘de l'incom- 
préhension primitive et des déviations voulues. De 
plus en plus, il remplit son rôle, malgré tout, et 
règle les rapports entre les membres de la profession. 
Aussi, beaucoup de conventions collectives se con- 
+ éluent-elles par l'intermédiaire des Syndicats, sans 

conflit ni menace de conflit. k 

_ C'est dâns cette situation de droit que se trouvait 
la convention collective -quand 
invité à légiférer à son sujet. Un premier .projet : 
était déposé en 1906 par le Gouvernement ; il nc 
fut pas discuté ; un autre s’v- Substituait en 1970. 
Rapporté par, M. Groussier, il 
nr le + juil. Ar mais il ne devait être 


Statistiques. — Quelle était Ja siluation des fait = 

& là convention collective? Nous avons dit sur. 

uels terrains, par quels instruments les conventions 
pouvaient se conclure. Quel était leur nombre, et à 
Te e catégorie appartenaient- Selles? es 


une statistique. ne yiént nous renseigner avant à 
d'ailleurs, les conventions collectives. 


a: où de 189? ; € 
: rares ; on en cite quelques-unes, plus notoires,- 
“telles Ja convention des Omnibus de Paris, en “1891 
el les. fameuses conventions d'Arras qui, de 1891. 
usqu’ la guerre, remaniées- maintes fois, soit après 
z soit sans grève, résultat tantôt -de la concili: 
joe dé > Papitease à ont régle les conditions. 


an 27 déc. a re. dé trouver je pr 


éléments RES ne dans. les QE 


Hunts Groussier “céntient ue l'histoire 
PE ntions d'Arras ; il cité également la convention des 
“Omnibus. En dehors de celles-là, -parmi les : pri 
ete ventions, les. principales sentences ‘d'àrb 
icipales décisions des tribunaux qui coRens 
Xe © port ñe relient que deux Conventions abtérieures : 
-blanchisseurs de Ja région parisient 


le Parlement fut 


était voté par la 


connues par de nombreuses | sources d’info : 
Les formalités imposées par la loi de 1919 donnef 
- maintenant la possibilité d’une statistique tout à 
exacte, du moins pour les conventions régulières 
“De 1892 à 1910, M. Groussicr procède par cou 
de sonde et nous Poe ls résultats de 


années (p. 143): FRA 


En 1803, Sur 109 Havre de recours RS à co 
tion et Sur 5r différends solutionnés par applicati 
la loi de 1892, il apparaît que 25 conventions collec 
-de travail ont été signées après grève, 2 sans grève, 
que sont intervenues 7 sentences arbitrales acceptées. 
les parties. : 

Sur ces -34 conventions, -4- Seulement {paraissent j 
intervenues entre des Syndicats ouvriers et des: patron 
35 étaient signées par des délégués représentant des c 
Jectivilés d'ouvriers. Il semble que toutes ces conventio Ê 
ont élé conclués sans détermination de durée et qué 
2 seulement se réfèrent à -des conventions antérieures, 3 : 


En r900, sur 234 propositions de recours à he -concilis 
tion et sur 106 différends solutionnés -par. application 
la Joi de 189, il. apparaît que ‘57 conventions -coHecti 
ont élé signées après grèves. gt que sont interv rx 


. 19 sentences pre acceptées par les parties, 


entre des Syndiéats patronaux et des” Syndicats ouvrie 

à -entre des Syndicats ouvriers et des délégués de patror 

1 entre un Syndicat patronal et une collectivité d'ouvriers, 
et 65 entre des collectivilés d'ouvriers et des -patronsa 
2 conventions sont Res comme. conclue g ui 
durée de cinq. aps L RMS 


En 1905, sur 946 propositions de recours à là co 
tion “et sur 134 différends solulionnés par “application des 
la loi de 1892, il apparait: que. 103 conventions colleeti 

À ont ee: sen, après-  — à sans grève, et. que s0 


Ré déterminée et 7 
rieures._ & Ë ; x 
; M. -Groussien : ie à environ _2 000! Je nom 
dé conventions passées us la loi de 1892 .jusqu 
k fin de 1911. $ 

. Le long espace écoulé entre Je: 


; rapporteur. devant cette assemblé 


de. pousser la statistique complète plus 


Après “grève . 
| Sans grève... PE dote 


pile n 
de la loi de 1892. 


Les comparaisons ‘entre AE sont difficiles. La 
période antérieure à r910 ne fait pas apparaître la 
proportion des conventions conclues en application 
dé la loi de 1892 et sans application de cette loi; 
on peut estimer que les conventions de la seconde 
catégorie sont peu nombreuses, d’après cet indice 
de simple probabilité : parmi les conventions dénom- 
brées, peu sont passées entre Syndicats ; il est pro- 
bable que les Syndicats n’ont pas contracté beaucoup 
plus dans la seconde catégorie ; or, celle-ci est préci- 
sérnent le principal domaine des groupements orga- 
nisés. 

+ Mais nous voyons dés, 1910 se multiplier les con- 
trats syndicaux en même temps qu'augmentent les 
contrats sans grève : : 71 pour 100 des “contrats, en 
‘:916, sont signés par des Syndicats ouvriers, 42 pour 
100 en 1911. : 
È Si nous pouvions, négliger Pen de là gucrre, 
nous rémarquerons | que les années 1917 et 1918 
@ présentent un développement remarquable des con- 
{rats sans application de la loi de 1892, et que ces 
-mœurs favorisent le développement des contrats 
/sans grève. La conclusion serait prématurée, car 
“une nié pie dés contrats dénombrés — en 
k gros, Ja. moitié ont été. passés dans des usines 
de guerre ;-il n pêche que la convention collec- 
Ptive se montrait un instrument de rapports régu- 
| liers ; puis la conclusion ne serait que prématurée : 
+ après la loi de 1919, nous verrons devenir très habi- 
inelles les con ei ions syndicales conclues de propos 
1 délibéré, sans que a loi de 1895 intervienne ct avant 
Piout a ce n'est point € CLS un effet de la 


ler elles “disent : Gi | je 
fais travailler, ce sera à telles 
de ons générales, comme. celles. du 

“mais débattues, et non imposées 
“règlement d’ VO EUP Par la convention 


poor . 


ses ous de tra- 
raité non le cas particulier 
égime qu'appliquera le patron. 
_d'ai ie la situa ion des ouvriers explique 

tion, c: De e soit née de leurs a ts, 


4 leurs entreprises 
Haas plus : FU convention etre n’a 
seul rminer les clauses aux- 

es contrats de travail par- 
tron et ‘tel ouvrier. 


Raoul Jay : « Toutes 


es ATILT0e 


Abroovale, les garanties d'exécution : 


: missions 


1914 1915 a916 1917 


38 35 \» » DE 


\ ie LA » I LPS. 
5a 32 18 8 I 3 2 TP 
33 15 10 A » » 57 87 


moins #rand nombre qui, destinées 
ports du ou des patrons avec la collectivité ouvrière, 


dépassent nécessairement, par là même, le cadre du 


contrat de travail proprement dit. » (x) 

Nous aurons à y revenir, mais il était nécessaire 
de poser dès maintenant que la convention collec- 
tive, quelque caractère juridique qu’on lui recon- 
naisse, est en fait une réglementation qui dépasse 
les causes individuelles et traite de cas généraux. 

Cela paraît aller de soi. Et cependant, la logique 
a éprouvé quelque peine à développer ses effets : 
invinciblement, les gardiens des intérêts collectifs 
ont tendu à réclamer ici, comme une attribution 
naturelle, la garde d'intérêts collectifs ; mais ils se 

à la vicille conception de droit privé, qui, 


butaient à 
lle, développait logiquement ses cffets, sans voir 


- que ses préceptes ne cadraient pas avec la réalité. 
observons que les conventions collectives 


Donc, 
contiennent deux ordres de clauses : 

Celles qui se répércutleront sur les contrats parte 
euliers ; | 

Celles qui intéressent que la collectivité. | 

Les premières concernent principalement le- salaire 
ef la durée du travail, On fixe les modalités du 
Salaire avec parfois une.extrême précision de détail : 
les temps de travail avec les 
heures supplémentaires, 
cation du répos hebdomadaire. Bien d’autres ques- 
‘tions prennent place à côté de celles-là : délai 
“congé, apprentissage, hygiène et sécurité : puis les 
conditions d’exécution du travail, æoulement des 
équipes, mode de présentalion des réclamations ; le 
fonctionnement des Caisses de secours, de retraites. 

Toutés ces dispositions, on le voit, 
peuvent rentrer -dans un règlement d'atelier. , Que 
des contrats particuliers se forment. ou qu'ils soient 
lacites, ces conditions s’imposeront : le seul fait 
de l’embauchage équivaut à la signature d’un con- 
tra qui renfermerait toutes les clauses de la con- 


L vention, comme il équivalait à l'acceptation du règle- 
ment d’atelier, 
Les conventions contiennent en outre des clauses 


qui me réagissent pas sur le contrat individuel 
ainsi, la levée d'intérdit, la reconnaissance du Syn 
dical, j’engagement pris par Îles patrons de mem 


baucher qu2 certaines calésories ‘d'ouvriers, ‘celui 
“pris par les ouvriers de ne travailler que chez des 
/ patrons syndiqués, l'obligation pour chacun des 
groupements d’assurer le respect des 


_Porganisalion de eertains droits de contrôle. 


Des clauses d'ordre général indiquent la durée du 


être dénoncé ou 


contrat, la façon dont il ) 
engagement 


pourra 
d’exclure ceux qui ne respectent pas 


les violations. 


Un genre de clauses particulièrement intéressant - 
est celui qui organise l'arbitrage pour les différends 


futurs. Il peut même être formé des:institulions 
permanentes d’une grande valeur sociale : des Com- 
mixtes. RES 

Un examen détaillé de toutes ces clauses nous 
‘entraïnsrait bsaucoup trop loin : on:en. trouvera de 


- multiples exemples dans le rapport Groussier, ds WE / 


(x) Raouz Jay, Qu'est- -ce que Île ‘Contrat “cotteolif de 
Feu Hate 1098), Da-10.. 


à régler les rap= 


dérogations et les … 
la durée des repos, l’applé 


sont celles qui 


prescriptions, 


le contrat, - 
acceptation d’une responsabilité pécuniaire - couvrant 


brochure de Raoul Ter # 
Ce qui nous paraît ulile à souligner, 


 lectif et l’appel qu'ils constituent à l’organisation 
professionnelle. 

: Comment dénier aux Syndicats un rôle propre, 
> qui ne s’identifie pas avec la somme des intérêts 
particuliers ? Et comment donner vie aux conven- 
tions coilectives sans uné sérieuse organisation pro- 


Fe fessionnelle ? 


LE A cet égard, une partie importante des conven- 
Lions est constituée par les signalures. De la qualité 
dés signataires découle directement l’étendue des 
_ engagements. 
. jivités ; il faut donc qu'ils soient qualifiés pour 
# ‘représenter quelque chose. Pas de grandes difficultés 
Ke du côté patronal : les patrons ou bien signent pour 
leur compte ou donnent mandat écrit à des délégués 
— et leur engagement a la figure d’un contrat civil 
— ou bien sont engagés par leur Syndicat, dont on 
connait les membres. Du côté ouvrier, on ne conçoit 
guère que des délégués reçoivent un mandat indivi- 
 duéllement confié par chaque ouvrier : les délégués 
- représentent ou bien un Syndicat, de -composition 
flottante, ou bien une masse inorganique. 

Nous verrons ce que pense de cette question la 
jurisprudence, avant que la loi de 1919 n'apporte 
des définitions précises. Pour le moment, nous 
_ n'avons qu'à constater. 
Avant les lois de 1884 ct de 1892, les conventions 
_ sont signées, du côté ouvrier, par des délégués dési- 
_gnés à peu près suivant le mode de là loi de 1892, 
n une assembléc d'ouvriers ou par. des See ne 
d'o organisations illégales, telies que le Syndicat des 
ee chefs d'atelier de Saint-Elienne que nous avons vus 
& signer une convention en 1875. À partir de 1884, 
- les quelques conventions connues sont signées par 


_ sant subsister ce genre de convéntions, donne nais- 
. sance à un bien plus grand nombre de contrats 
de l'espèce nouvelle. Depuis cette date jusqu’en 
, nous l’avons vu, les conventions sont signées 
rtout par des délégués représentant des groupe- 
ments ouvriers inorganiques ct 
petit nombre entre des organisations syndicales. 
Après 1910, au contraire, les contrats syndicaux 


ontrats signés du côté ouvricr par des représentants 
yndicats agissant comme tels. Ainsi que l’ob- 


rganisation syndicale transforme peu à peu la 
ésentation des parties: d’abord simple inter- 
édiaire des grévistes, le Syndicat devient lui-même 


_fession ne ‘traite plus seulement avec un ou plu- 
“sieurs patrons, mais avec le Syndicat patronal de 


hecun des deux éléments en présence qui traitent. 
in avec l’autre, de puissance à puissance... Il y a 
e remarquer que, quelquefoïs (1), les conven- 
ions ont signées conjointement Pa pihsenrs Syn- 
icats ouvriers. » 

On doit retenir cette évolution de fait, à laquelle 


rudence et de doctrine : « d’abord simple intermé- 
jaire, le Syndicat devient lui-même ie contrac- 


Ch Le dév on contemporain ee Syndicats chré- 


pou ; 
sussion doctrinale, c’est le rôle évident que réservent | ne. représente pas seulement, coi 


de pareils traités aux organisations d'intérêt col- 


_ qui trouvent leur lien dans cette idée dominante 
- quelle est la quulité des signataires de la convention 2 


Ils lient, par définition, des collec. | Cest cette idée qui détermine, de facon plus ow 


- avant la loi dé 1919, offre un intérêt tout particulier, 


dans lequel on considère Ja convention collective, 
elle détermine les caractères que l’on prête à _celli RES 


- des délégués syndicaux. La loi de 189», tout en lais- 


des patrons, un, 5 
respecter une convention collective ; © 


 deviennent-de plus en plus nombreux, du moins les 


ces points avant le second : 
M. Groussier (p. 139) : « Le développement de. 


- l'appose.. et quels droits celte signature lui confèr 
partie contractante, et le Syndicat ouvrier de la pro-. 


que, (cherchant l'appréciation des” magistrats à so 
a profession. Ce sont les ensembles organiques de- 


d’abord. les droits. de ce comme see con 
-tractante. 2e 


spond, avec un retard, une évolution de juris-. 


question est 


| avait assigné devant le T 
_Charolles “es potron: Ftab 


end. ce. cas SOPNERE +, fréquent -9ù avant la 
EE = RUelE avait été passée 


me ferait un 
dataire, une somme d'intérêts particuliers UE 
tend obtenir des droils ét assumé des obligations 
lui sont propres, à lui personne morale. 5 

On pressant l'importance de cette évolution d 
problème : elle marque, plus ue-toute autre périod 
de son histoire, le point où la question passe cat 
goriquement du: domaine privé au domaine social, 

Aussi ne nous étonnerons-nous pas que les déc 
sions dé jurisprudence puissent, ramassées en s 
thèse, se grouper aulour de trois titres principat 


moins consciente; les sentences des juges ; et l’évo= 
lution de la jurisprudence: s'explique par l'évoluti 
de l’idée, essentiellement représentative du es 
ment des conceptions sociales. 


B) LA JURISPRUDENCE 


L'étude de la jurisprudence. est indispensable, cel 
va de soi, en toute matière légale : elle fait con-« 
naître les solutions pratiques des problèmes ; 
pendamment de cet aspect utilitaire, elle indique 
souvent, par ses modifications, les progrès de la 
doctrine, elle-même’ influencée par les situations de 
C'est le cas de notre sujet, nous venons de JL 

Te; EE > 

La jurisprudence “re la convention collective 


"7 


parce qu’elle a servi à fixer les principes ; no 
qu'elle ait imposé les siens, mais, traduisant l'esprit, 


elle formule des jugements précis, qui s’ajus 
plus ou moins heureusement à l’état dé la wi 
sociale ; elle permet ainsi de distinguer les règle 
qu'il y a lieu de conserver ou d'amender. De. fait, 
le législateur s’est basé sur l’état de la PERS 
pour fixer les points de son intervention. 

Les décisions de la jurisprudence portent, avons: 
nous dit, sur trois questions dominantes ; ce sont : 

1° Droit des Syndicats” d'intervenir - pour - fai 


29 Parties liées par la convention : 

3° Dommages-intérêts à la parlie lésée. 
Il peut paraître illogique de traiter le premier de 
mais, en étudiant le 
droit d'intervention - syndicale en justice, nous avons | 
le souci d'étudier en réalité ce que “représente. J 
signature du Syndicat au. moment. même où il 


c’ést bien une question initiale » la forme sous 
laquelle nous l’examinons noûs est imposée par 


sujet, nous ne pouvons la connaître qu’au moment 
où une intervention syndicale se produit en justice. 
Il nous importe en premier lieu de Savoir quelle est 
la qualité des signataires, et ainsi nous envisagcons 


40 Droit d'intention _ Spaétoats.… os 


“ta première affaire dans lag le fat posée cette 
l'affaire du Syndicat des lisseurs d 
-Chamb re. Syndi | 


Chauffailles.. La. n 
nal 


Ja Ckabre 


1890) rejeta leur argumen- 
ip salaires et la régle- 


= trent dans l1 Catégorie des intérêts généraux 
“que le Syndicat professionnel a mission de défendre ;; 
“a convention coMective portant sur ces points,- les 
-pâfrons, en manquent à leurs obligations, lèsent les 
“droits généraux du Syndicat, et « il y aurait une 
singulière contradiction à reconnaître au Syrdicai 
qualité pour la convention du 14 sept. 18S9 en 
traitant avec lui, et de Jui refuser le moyen de la 
faire respecter». 57. 32 

Cependant, sur appel des patrons, la Cour de 
Dijon, par un arrêt du 23 juill. 1890, adoptait une 
‘solution opposée. Prétendait-elle donc refuser au 
Syndicat le droit de faire respecter une convention 
_ passée par lui? Pas exactement, mais, s'appuyant 
sur les faits, elle déclare que le Syndicat n'a pas 
«xercé V’action judiciaire pour défendre des intérêts 
/inhérents à sc propre personne juridique, mais bien 
“pour défendre des droits individuels de ses membres : 
- Véxercice de ées droits: appartient personnellement 
aux adhérents lésés ; quant à lui, le Syndicat, « envi- 
“sagé comme personne morale et en tant que Syn- 
“ dicat, n’a point souffert de préjudice à raison des 
faits reprochés aux appelants » (les patrons). 

La Cour de cassation (1% févr. 1893) confirma 


doctrine ? Il ne nous paraît pas sur tous les points. 
= Elle retient le fait, mais, à notre avis, le précise 
” de telle façon quelle ne sanctionne pas toute la 
? doctrine de Ja Coir de Dijon. Observant que la 
_ canvention coll porte comme signature : « Ac- 


af, et n'avait, par, conséquent, 
revendiquer les effets ». 


cassation sanctionne bien Ja 


devoir del Cow 
_ que” Pat n'exerçait que des droits 
I E qu'il n’en a pas la 
reconnaitre comme acquis 


la doctrine diseutéra et que 
ne ressort pas du texte de 
Syndicat n'avait été con- 
plement des droits de ses 
el fui eût davantage reconnu 


_pris par les patrons n’ont 
Je droit de se plaindre et de 
intérêts: » Si le Syndicat 
eu de se présenter comme 
telles ouvrières lésées, avait 
inexécution de la con- 
des dommages-intérêts, 


Farrêt de Dijon. Est-ce à dire qu'elle en adopte la. 


Cour-.de Dijon en ce qu'elle 


; Où aurait pu, | 


x [ tion -du Syndicat, tandis que la Cour de cassation 
non-recevoir, dont celle-ci 2 
qualité pour représenter les” 


ne laïsse pas présumer ce qu'elle aurait décidé. 
En faveur de son accord complet‘avec la Cour de 

Dijon, on peut invoquer cette considération com- z 

une aux deux arrêts : le Syndicat n'a pas souffert « 


personnellement des manquements reprochés aux  " 


patrons. Affirmation que la doctrine, dès ce meo- 
ment, frouve osée-et qui subira des critiques victo- 
ricuses : le principal dommage d’un Synd$cat n6 
réside-t-il pas dans les manquements aux traités 
qu'il conclut >? Mais là encore on peut invoquer, en 
fait, que le Syndicat avait négligé de plaider qu’il 
eût souffert ‘un préjudice. On peut donc tenir 
comme douteuse l'opinion de la Cour de cassation 
sur le droit théorique du Syndicat. Elle lui refuse 
d'exercer les actions de ses membres — ce qui est 
conforme à la jurisprudence générale — mais elle 
ne dit pas que, si un Syndicat se trouvait partie au 
contrat, il ne pourrait alléguer les manquements 
dont Souffrent ses adhérents pour établir que lui- 
même se trouve atteint ; se renfermant dans les 
pèce soumise, elle ne couvre pas la théorie générale 
de la Cour de Dijon. 

Nous ne saurons pas la pensée claire de la Cour 
de cassation : question semblable ne vint plus. 
devant elle, et c’est pourquoi nous avons insisté un 
peu longuement sur -l’affaire de Chauffailles, Maïs 
deux Cours d'appel, notamment, eurent à connaître 
de cas analogues, et leurs décisions furent très 
nettes : la Cour de Bordeaux dans l'affaire du Syn- 
dicat des ouvriers et employés de la Compagnie du 
gaz de Bordeaux (arrêt du 19 févr. r906) et la Cour 
de Lyon dans l'affaire du Syndicat des tramways de 
Saint-Etienne (arrêt du 10 mars 1908) (r). 

Dans ces deux affaires, Ja question se trouve : 
mieux posée que dans celle de Chauffalles, car les 
espèces ne sont pas compliquées du fait d'une 
signalure ambiguë. Le Syndicat des tramways de 
Saint-Etienne et celui du gaz de Bordeaux se pré- 
sentent en leur qualité de personne morale, non 
comme agissant au nom des ouvriers. Examänons 
d’abord l’arrêt de Eyon, car celui de Bordeaux nous 
Pproturera une précision. 

La Compagnie des tramways. de Saint-Elienne 
n'avait pas oublié l'affaire de Chauffailles:; l'arré£ 
de Lyon rappelle son argumentation : « La Com- | 

f pagnie soutient que le Syndicat est sans intérêt 
comme Sans droit à pourswivre en justice l’exécu- 
tion de la convention du 20 juillet 1905, par de 
motif qu'elle s'est engagée non envers lui, mais 
envers ses employés, que ceux-ci souffrent seuls de 
la retenue d'un trentième opérée sur leurs salaires 
ét qu'il n’a pas qualité pour exercer les actions 
purement individuelles 4e ses membres... » A quoi 
la Cour répond : : 


Cousidérant que l'exception epposée à l’action du Sÿn- 
dicat-n'est pas justifiée; que sans doute le Syndicat na 
pas qualité pour faire valoir en dehors de tout -intéréb 

L corporatif. les droits individuels de certains de ses. 
membres arguant d'un préjudice particulier, mais que son 
action est recevable foutes les fois qu’elle a pour objet 
non seulement un-droit qui lui soit propice, mais Ja 
défense des intérêts généraux de sa profession; qu'il est 
inexact que dans la ccnvention du 20 juill. 1905 il ait 
entendn se borner-au rôle d'intermédiaire ; qu'il y stipule 
et promet pour Jui-même ; que cette convention, dont 1 
validité sera examinée plus loin, n'élait pas un contrat 
de travail passé avec quelques ouvriers délerminés ou à 
leur profit, mais une réglementation générale des con- 


(x) Celle deuxième affaire. vini devant la Cour de cas- 
sation, mais le point de la recevabilité du Syndicat ne 
fut-pas évoqué devant elle, x F 
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dravail el des salaires 


et le Syndicat, être moral, résentà 
tivité des intérêts professionnels ; qu'elle déclare en 
= termes exprès que les parties contractantes s'engagenk 


xéciproquement à observer cette réglementation ; 
s'ensuit que deux sortes d'actions peuvent y trouver leur 
source, l'une destinée à protéger les droits individuels de 
certains Ouvriers, personnellement lésés, l’autre destinée 
à garantir les droits collectifs du Syndicat-; qu'on ne 
- saurait contester que l'action en jeu spparient à cette 
__ dernière catégorie; qu’elle tend, en effet, à assurer le 
_ maintien des conditions générales des ue sans viser 
spécialement tels où tels ouvriers à l'exclusion des autres ; 
. que le Syndicat est donc en ‘droit de l'exercer pour la 
n éfense de l'intérêt corporatil.…. 


>  Voïlà donc un Syndicat reconnu « de son chef 
partie au contrat », selon l'expression de la Cour 
le cassation: le terrain de fait est déblayé. Mais Ja 
Cour de Lyon ne dit plus, comme celle de Dijon, 
- que « le Syndicat, envisagé comme personne morale 
- ct en tant que SY ndicat, n'a point souffert de préju- 
_ dice » ct que seuls les syndiquis ont le droit de se 
plaindre ; la Gour de Lyon reste fidèle au principe 
que le Syndicat n’a pas ‘qualité pour faire valoir les 
droits individuels de ses membres; mais, én dis- 
tinguant les deux sortes d’actions, elle admet que 
le Syndicat trouve dans la lésion personnelle dont 
ouffrent ses membres un motif d'intérêt corporatif 
qui justifie son intervention. Il y a là une distinc- 
tion assez subtile mais profondément logique et 
nécessaire à une bonne justice : les droits individuels 
se trouvent invoqués dans les deux genres d'actions ; 
mais dans l’une ils font l'objet même de la répara- 
tion demandée, ils se personnalisent comme Je corps 
même du procès, l’ouvrier lésé réclame son droit ; 
3 dans l’autre, ils sont un molif, un argument de fait 
‘invoqué . pour base d’une autre plainte : : le manque- 
ment à un contat. 
Aussi, de ce qu'un Syndicat allègue les droits 
individuels de ses membres, ne saurait-on conclure 
ipso facto qu'il n’agit pas pour garantir des droits 
collectifs : il peut y avoir confusion en fait. C’est la 
précision que nous doune la Cour de Bordeaux : 


dicat du gaz, en cette qualité, en déclarant « qu’elle 
a pour objet des intérêts en vuc desquels ladite 
association [le. Syndicat] a-été instituée ; qu'il im- 
porte peu que l'intérêt collectif, qui est en jeu dans 
+ le procès ainsi engagé, <e confonde avec des droils 
‘individuels débattus ‘dans le même litige »: (x). La 
confusion est éclairée, et la distinction entre les 
deux ae ao fournie par la présence du 


s @) si elles n'offraient qu’un intérêt rétro- 
spectif: d’une part, elles mettent en jeu des ques- 
tions que le législateur réglera, et nous compren- 
rue ainsi, le moment/venu, la raison de certaines 

isposilions de la loi ; d’ autre part, après comme 
avant la loi, la distinction entre les actions d'ordre 
Doouel ct les sCbeRE d” ordre collectif ne Le 


n’en résulte pas que ta ne doive Sins s 'inquiéter 
- de la qualité de l’action qu'il exerce, car $es pouvoirs 


ans le rapport Groussier, au bite « de de 
; nyention collective de: travail ». 


qu'il . 


-dicat? — Cette question est un corollaire de K 


sort pas 


elle recoit l’actionexercée: par le président du Syn-. 


ne sont Le ss mêmes dans les deux cas ; il séra donc . 


p 
“1e domaine de la jurisprudence, ét la jurispruden 


ici exposée conserve sa. valeur. g 


Qui possède la qualité de. préenter: de Sr 


précédente, Elle ne paraît pas offrir grand intérétim 
car si le Syndicat est admis à intervenir, on ne peut 
guère contester qu’il le fasse par l’intermédiaire des 
membres de son Conseil syndical. Mais il est advenu “ 
que |’ action d’un président de Syndicat soit entravéew 
parce qu'on l'a considéré comme représentant non. 
tous les ouvriers syndiqués, mais les ouvriers d'un ! À 
seul établissement, engagés dans un procès avec, 
leur patron (affaire des ferblantiers de Nantes, trib.… 
de commerce de Nantes, 13 avr. 1897; v. rapport | 
Groussier, p. 169). Nous n’y faisons allusion que. 
pour montrer une des tâches incombant: au législa- 
teur : préciser la façon dont s’exercent les aclions 
en justice, qu ’elles appartiennent aux collectivités | 
ou à leurs membres. 


2 Parties liées par la Convention. 


La qualité des signataires de la convention détcer- 
mine l'étendue de son champ d'application, Sur ce 
point capital, la jurisprudence antérieure à 1919 n° ARE 
pas varié. Cela &: conçoit : le droit privé possède 
une doctrine des contrats très nette, et les tribunaux 
ne font qu'appliquer la doctrine générale aux con-” 
trats collectifs, que leur titre de « collectifs» ne 
du commun droit Der en l'absence de 
législation spéciale, , RAR 

Deux effets : TS 

a) Quant à la détermination des personnes Jiécs ; 5 

b) Quant à la solidité du lien. 

a) Sont liées les personnes que les signataires | 
représentent, et nulles : autres ‘ il faut avoir été. 
partie au contrat pour avoir droit de s’en prévaloir. 

La jurisprudence est formelle, avons-nous dit, 
Cependant, certains jugements de tribunaux infé- 
ricurs, avant que la Cour de cassation ne sc soil, 
prononcée, laissent paraître sur la nature de Ja 
convention collective dés avis divergents fort in(é- 
ressants à relever, car ils témoignent du travail des 
idées; Ainsi le juge de paix de Narbonne (affaire de 
j'lusieurs ouvriers de Narbonne, 11 nov. 1905) « à 
décidé que les tarifs d’une convention acceptée par la‘ 
presque totalité des patrons et des ouvriers devaient 
être considérés comme conslifuant un usage de là 
profession et étaient applicables même à l'égard des 
personnes qui ne sont pas lices par Us convention, : 
à moins de conventions contraires » (1): . 

Même argument tiré des « Hide de la profes 
sion » dans un jugement de la 7° Chambre du Tri-. 
bunal civil de la Seine (affaire d’un lerrassier de - | 
Paris, 2 juin 1908) (2) Ma #7 Chambre prend ; 
d’ dilleurs soin de reconnaître & qu'une convention 
intersyndicale n'est opposable, de mêmé que tout … 
autre contrat, qu’à ceux qui y ont té parties Dans 

Les conventions. collectives sont ici prises. par les 
juges, non comme des contrats dont il faut recher- 
cher quelles personnes ils engagent, mais comme des 
bases de fait permettant de savoir si un salaire est … 
justes Ces jugements sont. donc moins intéressants És 
à titre de dérogation à la jurisprudence — ce ques 
l’on pourrait contester — qu'à titre d'indication de 
la valeur professionnelle reconnue aux ententes syn- 
dicales. Bien des décisions de justice, dans Ja matière. 
du travail, se réfèrent aux usages locaux ; ül n'est. 
donc pas RU de voir prêter une attention par: 


(1). Y. 
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197 . 


ele qui veut over en Du 
ons collectives, l'expression de la 
loi du métier et leur donner une valeur réglemen- 
taire légale, - 

Cette question des « usages: » mise à part, ne sont 
: Jiées contractuellement que les parlies intervenant 

‘au contrat. 

On retrouverait fréquemment des « attendus » 
comme celui du Tribunal civil de la Seine (affaire 
du Syndicat des piombiers de:Paris, 23 avr. 1909) (x) : 
FA l'un ou l’autre des Syndicats co-contractants ne 
| peut se prévaloir de manquements aux conventions 
commis par les patrons ou ouvriers ne faisant pas 
| partie du Syndicat ve Le 15 janv. 1918, la Cour de 
Cassation déclare qu’un contrat collectif passé par 
| un Syndicat n'engage que les adhérents de ce Syn- 
| 


.dieal (2). Dans le même esprit, un Syndicat n’est pas 
tenu à respecter une convention qu'il n’a pas signée 
Jui-même : « L'arrêt de la Cour d’appel de Cham- 
béry du 4 oct. 1910 (affaire du Syndicat des tra- 
vailleurs. de Thonon) affirme qu’un Syndicat ouvrier 
ne commet aucune faute engageant sa responsabilité 
= èn organisant une grève dans le but de défendre. 
les intérêts professionnels, alors’ même que cette grève 
_ a été décidée en violation d’une convention col- 
lective: passée avec les patrons, si ce Syndicat n’a 
pas été lui-même partie à la convention. » (3) 
- Ge point est trop net pour que nous nous y attar- 
dions. Plus délicate est une question  subsidiaire : 
.un Syndicat: peut | s'engager, il peut engager ses 
* membres et il n'engage qu'eux avec lui, c’est 
. entendu ; & mais les engage-t-il forcément? Comment 
‘reconnaît-on ‘qu ‘un syndiqué se trouve lié par la 
signature du représentant syndical ? 


Son “engagement peut “résulter d’un mandal 
À formel ou d une stification. è 
Dans l'affaire déjà signalée du Syndicat des plom- 


| © biers de Paris, le Tribunal de la Seine avait admis la 
plainte du Syndicat contre des. patrons qui avaient 
manqué à un contrat collectif passé par la Chambre 
- syndicale dont il faisaient partie ; 
rer à un: Syndi t professionne!, dont le Tribunal, 
comporte nécessairement l'engagement d’ accepter 
! les statuts, les règles et les décisions: du Syndicat.» ; 
le Tribunal “conslaltait, ‘en outre, que la Chambre 
patronale avait porté la convention à la connaissance 
de chacun des patrons syndiqués, en lui rappelant 
_« que. l’engageme avait élé pris en son nom par 
Ja. délégation. à: Jaquelle il avait RE pleins pou- 
Se D, re sur so Cour _de Paris 


4 


12 


a 
] ; que les a rbmnents pris 
“entrepreneurs n’ont pu, dès lors, 


- que ses A 
; engager individu 

par le Syndicat 
créer des L+ 


a. mais non contre les membres 
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dote pas. que le. pouvoir de 
Ë cat s'étende jusqu’à engager 
en a pas reçu mandat formel 
“si les statuts ne contiennent pas une sfipulation 
no HS LES - Le sa 2e Se) à faut 


; 


« le fait d’adhé--: 


ion: du SSndiont ouvrier éontré : 


assemblée générale donnât aux négocisteurs un man: 


- l’état du Droit, on comprend que l'individu ‘puisse : 


‘affaire citée (maçons de Paris), la Cour de cassation 


" qui, 


Jeur liberté d'action ». La Cour joignait à celui-ci 


* venue entre » les parties. 


= 186 
fsumé ; elle eût assurément désiré qu'une 
dat spécial. L 

Mais si les négociatcurs possèdent ce mandat, nul : 
doute qu'ils n'engagent non seulèment ceux qui, 
l’ont voté, mais lé groupement tout entier. Ainsi, 
dans l'affaire de deux maçons de Paris (x), le Con=« 
seil des prud'hommes, puis en appel le Tribunal 
civil de la Seine, et enfin la Cour de cassation (7 juill.… 
1910) ont proclamé que la convention conclue par 
des délégués qui sont « les mandataires réguliers 
de la majorité » engage les membres de la minorité. 

Le groupement engage donc {ou$ ses membres, 
pourvu que ses représentants possèdent un pouvoir 
régulier. Celui-ci résulte d’un vote spécial de l’as- 
semblée du groupement ou de dispositions statu- 
aires. Les tribunaux veulent que le membre ne se 
trouve engagé qu’en parfaite connaissance de cause 
et ne présupposent pas son assentiment ; mais si 
le membre apparaît informé dans ces conditions de 
régularité, il est engagé, même s'il n’a pas voté avec 
la majorité. sr 
l'adhésion 


b) Après la rigueur du principe de 
formelle, cet engagement contraire à la volonté 


formellement exprimée par le membre ne semble-t-il. 
pas _illogique ? $ 

Non, car il faut bien, d’une part, que le groupe- 
ment puisse agir, et la décision de toute collecti- 
vité $ traduit par k loi de la majorité ; d’autre pañt, 
le membre eonserve sa liberté de ne pas adhérer 
à la décision collective ; s’il n’use pas de cette hberté, 
on doit bien admettre qu’il paraît renoncer à son, 
sentiment, pion et entend participer aux actes 
décidés par la majorité. 

IL possède, en effet, deux moyens très simples 
d'agir suivant sa volonté personnelle : il peut se 
retirer du groupement ; il peut même y rester 
inscrit et déroger par des conventions individuelles 
au contrat collectif. Sa liberté se trouve donc .entiè- 
rement Sauvegardée... à tel point qu’on peut se. 
demander quel engagement contractent les signu- 
taires d’une convention collective! Ils peuvent sy 
dérober en quitlant le groupement engagé: dans 


se dégager en se retirant d’un contrat qui n'a aucu- 
nement le caractère d’une réglementation supérieure 
à la volonté des individus, qui s'engagent person: 
nellement. Mais tant que l'individu reste dans le 
groupament, comment n'est-il pas tenu d'en rés- 
pecter les lois intérieures? Sa liberté n'est-elle pas. 
suffisamment protégée par le droit qu . possède. 
d’en sortir ? F4 
C'est la logique des faits qui parle ainsi: à con 
vention : collective il faudrait appliquer ‘un droit - 
d'ordre collectif ; ce droit n'existe pas, et du’ mo-. 
ment que, l’on, est astreint -à respecter les rdeles du. 
droit. commun des contrats, il faut appliquers le 
principe de la liberté dès conventions. Il ruine l’in- 
stitution du contrat collectif, mais il est. 
La jurisprudence est très nette. Dans la dernière 


avait jugé que la majorité engageait la minorité, 
muis elle ajoutait : La convention oblige même ceux 
faisant partie de la minorité, « ont cependant. 
continué. à adhérer au Syndicat et n’ont pas mani- 
festé par une démission leur volonté de reprendre 


ect autre & attendu » : Attendu «& que le jugement 
précise, d'autre part, qu'aucune convention indivis 
duelle dérogeant au contrat collectif n’était inter- 


Même attitude sur les deux ponte dans l'affaire 


no) NV. dia Groussier, p D:"203: Ne 


‘sionnaire d’un Syndicat. ne peut plus invoquer le 


bénéfice de la convention conclue par celui-ci ; elle 


déclare qu’ « aucun principe de droit ne s’oppose 


- à ce que les ouvriers et patrons, bénéficiaires d’un : 
tarif collectif, dérogent par des contrats individuels 


€ tarif, qui n'a aucun caractère d’ordre public ». 
dernière déclaration reparaît, presque dans 
l'arrêt de Cassation du 


l'encontre cette jurisprudence, 

rrait citer que l'opinion, d’un poids un peu 

er; du Tribunal civil de Narbonne, qui admit, 

mars 1909 (affaire du Syndicat des travailleurs 

Lézignan) (3), qu'on ne peut déroger à une 

- convention collective par des conventions particu- 
lières, 


Du droit d'intervention du Syndicat comme 
représentant des intérêts professionnels. — Nous 
avons vu, dans un premier paragraphe, que le 

- Syndicat est admis comme partie contractante, 
ant dans ectte qualité des droits propres d’inter- 

ion, distincts de ceux de ses adhérents. Nous 
aurions pu, aussitôt après, poser la question plus 
haute : Le Syndicat ne puise-t-il faculté d'intervenir 


dans sa seule qualité de TÉPÉRERT des intérêts 


professionnels ? 
La réponse se trouve donnée par l'étude du 
second paragraphe sur la détermination des per- 
<onnes liées. 
C’est bien, avons-nous trouvé én premier lieu, 
nme défenseur de l'intérêt corporatif que le 
Syndicat, partie contractante, recoit le droit d'in- 
ntion ; mais, pouvons-nous ajouter maintenant, 
n’est admis à "exercer ce droit que s’il est ee 
lractante. 
Comment-le Tribunal a-t-il 


civil de Narbonne 


pu décider, en appel (affaire de Lézignan), qu'il 


m'est pas nécessaire, pour que l’action soit recevable, 

que le Syndicat ait élé partie à la convention ? Son 

sement est pourtant du 2 mars rgog, et la 
dence est bien arrêtée à cette date, - 

- doute a-t-il profilé, dans. l'intérêt d’une 

générale, de ce qu'aucun jugement ou arrêt 


ait Gté rendu dans un cas exactement sem- 


t été ou prétendaisnt étre parties contrac- 
Mais il était facile de se former une opinion 
trario : maintes fois les jugements ont justifié 
ention du Syndicat en reconnaissant jrs 
rlie au contrat ; il leur est même arrivé de 
proclamer positivement dans leurs considérants 
ca une ‘convention n’est opposable qu'à, ceux qui 
ont été parties ; €t Ja Cour de cassation, dans 
re de Chauffaillés, n'avait-elle pas débouté le 
dicat en déclarant qu’il « n'avait Pt, de 
chef, partie au contrat » ? 
a doctrine des contrats ne permet pas de juger 
ement : citons ce passage d’une étude qui pénètre 
analyse juridique rigoureuse de vues mr 


“re en contradiction avec le but recherché : 
ne produisant pas. d'effets à l'égard des tiers, 


+ > 


LT 


AN er De la nälure juridique de la Conven:- 


A leclive de travail. (Bordeaux, imprimerie Samie; 


on ne - 


dicat, qui esé un liers, ne peut s'en “prévaloir. Ai 
défend donc les intérêts de la profession qué dans 
limite où il a contracté : sa capacité d’ester en justice 
modelée sur sa capacité de Contractér. Il y a ainsi une 
différence avec le cas d’un. délit, qui autorise tout Syn= 


s 


dicat quelconque à demander la réparation du préjudi 


causé à la profession par le fait illicite. Le Syndicat” 


ouvrier est moins bien armé pour assurer le respect d 
conditions de travail et lutter contre La concurrence €r : 
patrons par l'avilissement des salaires, que le Syndic 
patronal pour relever les conséquences d'une fraude pré-" 
judiciables au métier en général (fraudes du ‘vin, “dus 
lait, ete.) © 

La différence s'explique : dise un cas, il y a. violätiôn 
d'une obligation légale, délit; toute personne qui en 
souffre peut se porter partie civile. Dans l'autre cas, il. 
y a manquément à une obligation conventionnelle, faute 
contractuelle ; seule, la partie lésée peut s'en prévaloir. 
C'est toujours l'effet de règle Res fines ‘alios _acla, 
(pp. 101-102}. Rs HS se ; 


L'engagement patronal de Lensloite de des | 2 
ouvriers syndiqués. — Etant donné que la -con-" 
vention collective ne s "applique qu'aux parties Con- 
tractantes, on comprend - l'intérêt que peut attacher * 
le Syndicat ouvrier à obtenir des patrons contrac- 
tant avec Jui qu'ils n’embauchent que des ouvriers 
adhérant au Syndicat : ainsi les ouvriers embauchés | 
se trouveront soumis à la convention collective ct # 
l’efficacité de celle-ci sera garantie, ; 

La clause des conventions collectives réservaite 


l’embauchage aux ouvriers syndiqués est reconnus 


valable par ‘la jurisprudence, 
D'un jugement du Tribunal civil de la se n° 


‘daté du 18 oct. 1912, la Revue des Conseils de pru- 


d'hommes (numéro de mars 1913) donne cette ana- 
lyse exacte: « Les Syndicats, qui se constituent libre- 
ment, sont en droit de n’admettre que les membres 
qui leur conviennent. D'autre part, n’est en rien 
contraire à Ja loi la convention par liquélle- un 
patron s’éngage envers une Chambre syndicale à 
n'employer que. des ouvriers syndiqués. Par suite, si 
le patron méconnaît son obligation - et: occupe ‘un 
ouvrier non syndiqué, le délégué du Syndicat: ‘ne 
commet aucune faute et n'encourt aucune Tespon- 
sabilité en rappeknt au patron la convention; alors 
qu’il n’a recours à aucune menace, » RE 
Une. üaffaire semblable a parcouru tout le a 
judiciaire :- L'affaire du- Syndicat des travailleurs ‘du 
bâtiment d'Halluin. Conformément à une clause de 
convention collective, ce Syndicat fit ‘renvoyer. trois 


re 


ouvriers qui n avaient pas adhéré à son organisa- 


lion ; ceux-ci engagèrent des - poursuites contre. le 
Syndicat. Le 28 nov. 1922, le. Tribunal civil de 


- Lille jugeait « qu'il n’est pas plus interdit à un. 
/ Syndicat de patrons de s'entendre avec un Syndicat 


ouvrier pour qué celui-ci lui fournisse, mème exclu- 
sivement, la: -main- d'œuvre nécessaire à {el travail 
déterminé, qu’à un ou plusieurs commerçants de 


prendre tel négociant pour leur fournisseur exclusif, 


ou éncore à un patron de choisir son. personnel soit 
parmi les ouvriers syndiqués, soit parmi les nôn-. 


- syndiqués, cette liberté formant Je corollaire de celle 
de l'ouvrier de 5 ‘embaucher où il veut ». à 


Nous avons cité ce passage du jugement parce 


qu'il. montre combien on aurait tort, en présence 


de certaines rigueurs, de rechercher des relations d 
cause à effet entre ces rigueurs ct un régime de 


- contrainte sociale. Il semble naturel d’imputer aux 
. os d’ one te sociale - dréssés € contre 


ici naît, au contraire, d'un 
e “Join ‘d'être le résultat de com- 
organisations syndicales, elle 
logiquement de a conception contractuelle 
Se. avec un régime individueliste. 


ion, car Fa Joi de 1919 la laïsse subsister : elle n’ap- 
. la _ jurisprudence aucun motif de changer 
‘attitude sur ce point. 
La thèse du Tribunal de Lille est si vraiment con- 
orme À la doctrine générale que, après avoir été 
pprouvée par la Cour de Douai, le 18 juin 1915, 
Île trouve accès auprès de la Conr de cassation, 
ïi rend, le 24 oct. 1017, un arrêt dont voici l'ana- 


nu entre un Syndicat ouvrier et des entrepreneurs, 
Lux termes duquel ceux-ci s'engagent à n'embau- 
‘her que des ouvriers faisant partie du Syndicat; et, 
lès lors, le président dudit Syndicat a pu intérvenir 
iuprès des patrons pour obtenir le renvoi d° employés 
qui ont refusé de faire partie du Syndicat, sans com- 
mettre de faute susceptible d'entraîner contre lui 
’allocation de dommages-intérèts au profit des ou- 
riers congédiés. » (1} 
nl convient d’ajouter : 1° Que la Cour de cassa- 
ion mentionne la renonciation « purement tempo- 
aire » des employeurs à leur droit de choisir en 
toute liberté leur personnel ; les autres juridictions 
n'avaient pas manqué de souligner cette circon- 
tance, car aucune ne consentirait à - admettre 
é l'aliénation ». de 1& liberté individuelle; 2° que 
a Cour de cassation observe que lé renvoi d'ouvriers 


inte morale ex sur les patrons, mais par la 
volonté de ces derniers de remplir les obligations 
érivant pour eux dw contrat collectif » ; les autres 


É Re Dommages-intérêts à la partie lésée 


ci encore, c’est la question des droîts du Syndi- 
qui.s offre à la _discussion. - 

H n'est pas douteux que les de soumis à 
convention collective ne puisent en elle le prin- 
d’une action en dommages-intérêts : on ne 
“hors. de là, quelle sanction habituelle 
DUIT s droits. La. situation du Syn- 
icat | eontractar apparaît différente. Nous l'avons 
Ja mere reconnaît que deux sortes 
ver leur source dans la con- 
destinée à proies les 


[re he à ie 
prête à controverse: Ja 
ou 1 morale, et. la sanction 


individu. Celle | 


Nous dévions faire dès maintenant cette observa-- 


yvse: « Est licite le contrat collectif de travail inter- 


on syndiqués à «@ ‘été proxoqué non par une Con-. 


juridictions relatent de même l'absence de menaces. : 


= Etant admis, naturellement, que le Syndicat 


=- Ig0 


ÈS 21 “avr. RES ‘affaires de AS daféiere de 


relie; décision du juge de paix de Nérbonne, du 
-ÆI RO. 


1908, affaire de plusieurs ouvriers agricoles de 
Narbonne ; décision du juge de paix de Meaux, du 10 oct. 
1906, affaire d'un boulonger de Meaux.) 


De même, la résiliation d’un contrat individuel de Ed 
vail, parce que l'ouvrier a refusé de renoncer à l'apph- Er 


cation des dispositions d’une convention collective, est 
abusive et donne droit à des demmages-intérêts. (Juge- 
ment du Conseil des prud'hommes de Saint-Nazaire, du 
22 no. 1910, affaire d'un boulanger de Saint-Nazaire.) 

Enfin, l'employeur qui, après la fin d'une grève, refuse 
de reprendre ses ouvriers contrairement aux dispositions 
d'une convention collective, est passible de dommages- 
intérêts. (Jugement du Tribund civil de Narbonne, du 
25 juin 1904, confirmant en appel une décision du juge 
de paix, affaire de piusieurs ouvriers agricoles de Tou- 
reuzelle.) 

Nous citerons en outre une décision du Tribunal 
civil de Rouen, en date du 10 nov. 1913 (1), qui 
présente un aspect nouveau: dans toutes les affaires 
portées en justice, les plaignants ont toujours été 
des ouvriers ou des Syndicats ouvriers, sauf dans 
Faffaire des travailleurs de Thonon, où le plai- 
gnant était un Syndicat patronal ; dans une affaire, 
celle du batiment d’Halluin, nous avons vu des 
ouvriers poursuivre un Syndicat ouvrier ; ici, la 
plainte émane d’un patron qui réclame d’un ouvrier 
réparation du préjudice causé PRE manquement à 
une convention collective. 

IL existait une convention collective où il était 
dit: « Les difficultés qui pourraient naître dans le 
cours du travail seront soumises à une Commission 
d'arbitrage. En aucun cas, le travail ne pourra être 
suspendu. » Une grève éclate. La Société contrac- 
tante assigne un ouvrier et demande qu'il soit eon- 
damné à lui payer une indemnité pour rupture de 
louage de services sans préavis et des dommages- 
intérêts. Le premier chef ne nous intéresse pas ici; 
sur le second, le jugement décida que l'ouvrier « a 
xiolé le contrat collectif. et se trouve tenu de répa- 
rer pour sa part le préjudice causé ». 

b) A l'égard du Syndiçat, la question est complexe. 
soit 
reconnu capable d'intervenir pour faire respecter 
la convention, il ne s'ensuit pas qu'on doive le 
reconpaître comme lésé par le manquement à la con- 
vention. Premier point. Le préjudice admis, reste 
à savoir s’il est de nature matérielle ou morale. Et 
dans le cas de préjudice moral, l'allocation de. dom- 
mages-intérêts répond- elle à la nature de ce préju- 
dice >: - 

Dans l'affaire de Éhanffailles, la Cour de cassation 
n'avait pas reçu l’action du Syndicat, lui refusant 


la qualité du contractant ; mais, en ouire, au cours 


des attendus, elle disait « que le Syndicat n'a aucu- 
nement souffert des manquements reprochés aux 


patrons » ; d’où l'on peut conclure que, même en 
- admettant que le Syndicat fût partie au contrat, l& 
Cour n'aurait pas accueilli ka demande de dom-. 


mages-intérèts formée par lui. 

On peut, en eflet, soutenir que l’action du Syn- 
dicat, justifiée par son rôle de garant des droit: 
collectifs. se borne au droit d'exiger l'exécution 
des chuses Zu contrat sous la menace d'’astreintes, 
les dommages pour manquement allant aux imdividus 
qui ont souffert le préjudice. Les arrêts si impor- 
tants de Lyon (Tramwuys de Saint-Etienne) et de 
Bordeaux (Compagnie du gaz) établissent parfaite- 
ment le premier .de ces droits, en indépendance 
abselue du droit à réparation. 

11 est dommage que l'arrêt de Lyon n'ait pas eu 


% () Revue des Conseils de prud'hommes, mai 1914. 


formée par le Synd Ways « 
imière juridiction À 
es tramways, qui n'avait pas à protéster sur ce 


point subsidiaire des dornmages, que la première 


Sur juridiction avait refusé d'allouen au Syndicat 
3 ouvrier. Cette juridiction — Île Tribunal civil de 
$ Saint-Elienne — avait ainsi parlé: « Attendu qu'il 


m'est pas douteux que le refus de la Compagnie de 
continuer à observer la convention est de nature à 
causer un préjudice moral au Syndicat en portant 
atteinte à l'autorité de «cs décisions, mais que Île 
rappel de la Compagnie au respect de scs -enga- 
. gements el la condamnation de celle-ci aux. dépens 
_ sont la seule réparation à laquelle le Syndicat puisse 
prétendre ; qu’il ne justifie, en effet, d'aucun me 
- judice matéricl..… » 
Ainsi le Tribunal de Saint-Ælienne ie que le 
Syndicat se trouve Jésé, mais, distinguant préjudice 
moral et préjudice matériel, il estime qu'un préju- 
dice moral n’entraîne pas de réparation matérielle, 
Déjà le Tribunal de commerce de la Seine (affaire 
du Syndicat-dés omnibus de Paris, 4 févr. 1892) (x) 
“avait fait la distinction, avec plus grand luxe de 
détails pour établir la nature des réparations dues 
cù chaque nature de préjudice : le Syndicat, explique- 
tail, peut ester en justice seulement. pour Ja 
_ défense des intérêts collectifs ; la lésion matérielle 
* est subie par les individus ; quand on poursuit leur 
réparation, on n’agit pas au nom d'intérêts collec- 
tifs, mais au nom des droits individuels ; lé Syn- 
dicat n’a done pas qualité pour ester en justice à cet 
égard, et, les réparations matériclles étant réservées 
UXx individus, le préjudice moral ne comporte que 
le rappel de la partie adverse au respect de ses enga- 
 gements et la condamnation de celle-ci aux dépens. 
Plus tard, le Tribunal civil de Perpignan (affaire 
du Syndicat des travailleurs de ‘la  lerre d’Elne. 
96 juin 1905) (2) et le Tribunel civil de Narbonne 
(affaire de Lézignen) décideront au contraire que les 
dommages-intérêts peuvent être réclamés non scu- 
… lement par suile d’un préjudice matériel, mais -à 
raison du préjudice moral] subi par de, Syndicat. 
Mieux! Je Tribunal de commerce de Nimes (affaire 
du Syndicat des cordonniers de Nimes, 7 août 
1907 _{3) déclarera, . sens fournir d'explications, 
« que le Syndicat de la cordonnerie est fondé à de- 
_inander des dommages: -intérêts, en réparation du pré- 
judice causé à $es aihérents ». — Le Tribunal dé 
Narbonne, il est vrai, a infligé des dommages- inlté- 
rèts plutôt moraux, que Hiléridhs car il en fixe le 
chiffre à un franc! La réparation d’un préjudice 
sé à autrui esl taste à plus haut prix à Nîmes :: 


OUS quitterons ce sujet: après 


, d'après Je Fi UE Groussier (p. ie les re 


. Et un Rs même Rene les ou- 


contrats individuels de travail. (Jugement du Tribunal 
de Beauvais, du 29 mars 1912, affaure du nrint 
de l'Oise.) (4) 


4): Rapport Groussier, p. 160. $ 
T70e 
fa: p. 192. ; 
h « ASS dit ce jugement — que le Syndicat à 


que Je bnmiage moral n'est. pas niable ; de le dont 
mage malériel résulte de la difficulté inévitable de recruter 
ou de maintenir des adhérents, si impunément les patrons 


PACE: 
l'appel venait de he Compagnie 


. du préjudice collectif: donne licu à une jüris 
dence incertaine : 


suffisant d'indiquer 


*, L'ancien président de la République « 


avoir simplement : 


vricrs ont renoncé au bénéfice de la convention par des 


pouvaient annihiler les efforts -tentés par le Syndicat pour 
“améliorer le, sort. des ouvriers boutonnicrs -de la région | 


pe) A FERoN-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, 


De cette revue 4 ressort ne cer re Ét 
préjudice, individuel -révoit une solution nel 


nous découvrons Jà un nouve 
point pour pue le législateur devra fixer des- LC 
I yen a un. autre, très discuté en doctrine et à 
nous n’avons ün ce moment qu'à remarquer | 
sence : celui de la responsabilité syndicale, © 
cru formuler contre la convention- collective ut 
critique capitale en disant que le Syndicat. n’off 
pas, matériellement, la surface indispensable p 
garantir l’exéculion de ses engagements. Il faud 
élucider d’abord le point plus grave de l’obligati 


“assumée par le Syndicat contractant. Les tribuna 


n’ont, pas eu à l'établir. à 
Signalons enfin que, délaissant dans notre élu 
de la jurisprudence quelques questions de détail 
ne nous paraissent pas utiles pour l'étude du rég 
présent, nous avons, en outre,-omis de trailer d 
durée de la convention. La jurisprudence apport 
très peu de clartés à cet égard (1), nous Croyxc 
que_ l’imprécision de cc 
blème révélait au législateur. un autre point d'inl 
vention. - SE EN 
L(ANSUIUTES) 


Maurice EBré. 
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Sonate) dans 
ce nouveau volume, l'étude de l'histoire Ja plus récen 
Ces chroniques, écrites sous: l'inspiration directe de 
lualité, et parues dans une grande revue, seronl 
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recucil qui est aujourd'hui publié expose avec une impres 
sionnante, franchise la longue série des erreurs commis 
dans l'exécution du traité. de Versailles, es “suCCessiv 
concessions arrachées à la France meurtrie, ruin! 
ravagée, l'incertitude de notre politique en Orient, 


-dissentiments avec nos alliés et les fautes résultant ‘de. 


fausse conception d'une Allemagne résignée : aux consé- 
quences de sa, défa site. Tous les grands problèmes . a 
l'heure sont envisagés et traités avéé une maîtris 
s'impose : imbroglio de Ja Haute-Silésie, valeur des d: 
rents accords de Paris, de Londres, de Spa, etc., incer- 
litude tragique, au sujet’ des réparations; arbitrage supé= 
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